
Revue internationale des francophonies
ISSN : 2556-1944
Éditeur : Université Jean Moulin Lyon 3

5 | 2019 
Mélanges de juin 2019

https://publications-prairial.fr/rif/index.php?id=849

Référence électronique
« Mélanges de juin 2019 », Revue internationale des francophonies [En ligne], mis en
ligne le 14 juin 2019, consulté le 26 juin 2024. URL : https://publications-
prairial.fr/rif/index.php?id=849

Droits d'auteur
CC BY

DOI : 10.35562/rif.849

https://publications-prairial.fr/rif/index.php?id=849


SOMMAIRE

Pauline Girard
Les élites féminines : actrices historiques de l'espace francophone

José Donadoni Manga Kalniga
Mode de production des élites féminines dans la région du Nord-Cameroun :
résistances sociétales et succès politiques

Imen Khanchel El Mehdi
L’impact de la participation des femmes élites dans les conseils d’administration
sur le risque de liquidité et la performance : cas des entreprises tunisiennes

Philippe Eyebe Awono et Hong Khanh Dang
Mondialisation scientifique et dynamiques réticulaires de la science politique :
une analyse des réseaux francophones de science politique

Christine C. Paulin
Analyse des réseaux dans un contexte de rapports linguistiques complexes :
typologie, mode de gouvernance et effets

Josué Pierre-Louis
La participation de la société civile à une réforme administrative : l’expérience du
Programme de Modernisation de l’État PME-2023 en cours en Haïti



Les élites féminines : actrices historiques de
l'espace francophone
Pauline Girard

DOI : 10.35562/rif.875

Droits d'auteur
CC BY

PLAN

I. L’existence d’une élite féminine dès l’origine de l’espace francophone
II. Les femmes de l’ombre : une élite féminine dans les périodes
révolutionnaires et post-révolutionnaires
III. Une « démocratisation » généralisée des élites féminines, à partir du
XX siècle
IV. Focus sur la voie professionnelle, voie royale de la « démocratisation »
des élites féminines
Conclusion

TEXTE

ème 

La femme contient le problème social et le mystère humain. Elle semble
la grande faiblesse, elle est la grande force », Victor Hugo (Victor Hugo,
2012, 221) 1. Cette cita tion traduit toute l’ambi guïté de la place des
femmes dans la société. Si celle- ci a suscité et suscite encore de
nombreuses ques tions, les réflexions sur ce sujet ne sont donc pas
nouvelles. Déjà les mythes antiques font appa raître une réflexion sur
ce thème. Alors que Xéno phon et Aris tote main tiennent la femme
dans une infé rio rité totale, d’autres, comme Platon, émettent
l’hypo thèse toute théo rique d’une égalité entre les sexes. Nous
retrou vons ce même débat, 2 100 ans plus tard avec les Lumières, où
Jean Jacques Rous seau réitère la posi tion miso gyne d’Aris tote comme
on peut le constater dans La Nouvelle Héloïse, tandis que Diderot
reven dique la liberté de la femme. Cette ambi guïté sur le rôle des
femmes est toute fois mise de côté dans les livres d’Histoire, où la
femme n’est souvent relayée qu’à son rôle d’épouse et de mère. En
effet, durant de nombreuses décen nies, l’Histoire était écrite par les
hommes et pour les hommes lais sant de côté les femmes et leur rôle
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dans la société, comme l’évoque Downs et Laufer dans leur
intro duc tion au dossier « les Patronnes » paru dans la revue Travail,
genre et sociétés (Downs et Laufer, 2005, 27). Il a fallu attendre les
années 1970 pour que l’histoire des femmes fasse l’objet, en France, de
diverses études d’un point de vue histo rio gra phique. Toute fois, cette
histoire des femmes est quasi systé ma ti que ment orientée vers le
fémi nisme ou la lutte pour l’acqui si tion des droits. Les femmes
célèbres faisant l’objet d’études, le sont pour leur lutte fémi niste telles
qu’Olympe de Gouges, Ida Faubert, Emilie Gourd, Simone de Beau voir
ou encore Soumaya Naamane Gues sous. Même si leur histoire est
tue, les femmes ont été source de pouvoir depuis des siècles : pouvoir
écono mique, fami lial, poli tique, pouvoir d’influence pour les reines et
même pouvoir mili taire pour certaines comme Jeanne d’Arc ou Seh
Dong Hong- Beh. Ces pouvoirs conquis par les femmes font d’elles des
person nages impor tants que l’on peut quali fier d’élites. Mais
qu’entend- on par élite ? Suffit- il de disposer de pouvoir pour faire
partie de l’élite ? Gram ma ti ca le ment, le terme d’élite vient
du latin eligere et signifie élus. Les élites seraient donc ceux reconnus
comme les meilleurs. Malgré cette simpli cité appa rente, il existe une
véri table complexité pour définir ce terme, lais sant ainsi ses contours
« flous » (Busino, 1992, 87). Si ce débat trouve sa source dans les écrits
de Pareto (Leferme- Falguières, Van Rente rhem, 2001, 58) et de
Mosca, il se verra ampli fier dans les années qui suivirent notam ment
avec les travaux de Raymond Aron. Approche moniste défendue par
Wrigt Wills, plura liste soutenue par Talcot Parson ou
confi gu ra tio niste (Heinich, 2004, 73), singu lier ou pluriel, concep tion
natu ra liste ou conven tion nelle les diver gences sont nombreuses. A
celles- ci s’ajoute la diffi culté du carac tère évolutif et subjectif de
cette notion susci tant une forte appré hen sion du point de vue
histo rio gra phique. Afin de ne pas être lié à une concep tion parfois
trop restric tive de la notion, nous avons fait le choix ici d’entendre le
terme d’élite comme englo bant les indi vidus faisant « bouger les
lignes », évoluer la société. Cette concep tion large de la notion d’élite
nous permet, dans le cadre d’une étude histo rique d’être en
adéqua tion avec la forme d’élite propre à chaque période histo rique
et à la spéci fi cité du genre. En effet, les élites fémi nines supposent
une distinc tion à la fois des femmes « ordi naires » et à la fois des
élites mascu lines comme le montre Sylvie Joye (Joye, 2003, 4). Si la
présence d’élites fémi nines est incon tes table, quelle exis tence ont- 
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elles au sein de l’espace fran co phone ? Quelles évolu tions ont- elles
dans la société ? Quelle visi bi lité pour ces élites ?

Préci sons tout d’abord, qu’il existe une plura lité de défi ni tions de
l’espace fran co phone en raison de sa grande diver sité géogra phique,
poli tique mais aussi culturel. Si à l’origine cet espace est pure ment lié
à la langue française 2, celui- ci a évolué jusqu’à devenir une entité de
partage et d’échanges inter cul tu rels (Phan et Guillou, 2011, 15). Les
diver gences natio nales des pays compo sant l’espace fran co phone
nous ont amené à traiter prin ci pa le ment du cas fran çais, tout en
illus trant nos propos avec des exemples prove nant d’autres États
membres de cet espace afin de mettre en lumière leurs parti cu la rités.
Le choix pour cette commu ni ca tion a été d’effec tuer une analyse
géné ra liste retra çant l’Histoire des élites fémi nines dans l’espace
fran co phone et spécia le ment en France afin de mettre en lumière les
conver gences et diver gences entre grandes étapes de la société, leur
rôle sur le déve lop pe ment des élites fémi nines et leur visi bi lité dans
la société. Des siècles durant, les élites fémi nines ont marqué les
évolu tions de ces pays en jouant un rôle actif dans l’accom pa gne ment
du chan ge ment voire même dans sa genèse. Iden ti fier les périodes
majeures, présenter les domaines d’excel lence et nommer les actrices
incon tour nables, semble être une entrée obli ga toire à la présen ta tion
de ce sujet. En effet, les évolu tions juri diques et les chan ge ments
d’opinions en faveur des femmes vont forte ment prédis poser la
société à accueillir les élites fémi nines en son sein. Malgré les idées
précon çues, elles sont présentes très tôt dans les civi li sa tions et
jouent un rôle impor tant dès le Moyen âge. Contre toute attente, les
révo lu tions et les jours qui suivront seront les plus sombres pour
l’histoire des femmes en général mais égale ment celle des élites
fémi nines réduites à la sphère privée. Toute fois, cet enfer me ment de
la femme dans le domaine privé mettant à mal les élites fémi nines ne
durera pas. C’était sans compter sur la volonté et la force des femmes
qui repren dront rapi de ment leur place dans la sphère publique
recréant leur sphère élitiste. Celles- ci se déve lop pe ront forte ment au
cours du XXème et XXIème siècle les gouver ne ments favo ri sant cette
montée en puis sance de la fémi ni sa tion des élites à travers des lois.
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I. L’exis tence d’une élite fémi nine
dès l’origine de
l’espace francophone
Les premiers empe reurs ont préparé la voie aux femmes dans le
domaine poli tique en inves tis sant leur épouse et leur mère des
dignités les plus hautes, créant ainsi les prémices d’une élite fémi nine
diri geante. Nous pensons notam ment à l’impé ra trice Zoé qui régna
sur l’empire Byzantin de 1028 à 1050. Dès le Moyen âge, en raison de
l’inter pé né tra tion entre la sphère privée et la sphère publique, mise
en lumière par Régine Le Jan, les femmes vont être asso ciées au
pouvoir de leur mari et agir direc te ment notam ment dans le domaine
diplo ma tique (Deswarte, 2004, 94). En effet, au Moyen âge les
châte laines contri buent à la vie de la France féodale. Des femmes
parti cipent à la promul ga tion des lois, à l’octroi des chartes aux
loyaux sujets, tiennent une cour plénière et reçoivent l’hommage de
leurs vassaux. Au XIV  siècle, la comtesse Mahaut d’Artois, soutient
la couronne sur la tête de son gendre Philippe le Hutin, pendant la
céré monie du sacre. Elle siège parmi les grands barons à la Haute
Cour de justice. Concer nant les plus hautes distinc tions des
royaumes, les femmes s’imposent égale ment garan tis sant de cette
manière leur place au sein des élites. Par exemple, Ana Alfonso de
Leao, qui contrôla les terri toires de Lemba et Matari dans le royaume
du Kongo. Il en va de même de Lý Chiêu Hoàng, unique impé ra trice
de l’histoire du Vietnam, ou de Cathe rine de Médicis exer çant une
puis sante influence sur la gouver nance de la France. Ainsi, pendant
plusieurs siècles les femmes ont parti cipé en partie à la vie poli tique
et admi nis tra tive de l’espace fran co phone, signe d’une réelle élite
fémi nine politique.

3

ème

« L’influence [et le pouvoir] exercés par les unes et les autres sont
d’autant plus remar quables qu’ils ne s’expliquent ni par une théorie de
la souve rai neté qui accor de rait aux reines une partie du pouvoir du
roi, ni par le prin cipe de l’héré dité qui, dans les monar chies
modernes, a permis à une femme d’être héri tière, ou tout au moins,
dépo si taire de la suprême puis sance » (Aben sour, 2014, 56). Celle- ci
parfois même source d’une élite fémi nine dans le monde écono mique.
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Le meilleur exemple du couplage de ces deux sphères est Aliénor
d’Aqui taine. Reine de France, puis reine d’Angle terre, Aliénor
d’Aqui taine osa boule verser le pouvoir poli tique en occu pant le
pouvoir par la régence et en conser vant la gestion de l’Aqui taine et du
Poitou. S’agis sant du domaine écono mique, Aliénor d’Aqui taine va
permettre l’expan sion des vins de Bordeaux qui connaî tront la
pros pé rité grâce aux « privi lèges » obtenu avec la couronne
d’Angle terre. Suite à ces privi lèges, les vignobles borde lais vendront la
tota lité de leurs stocks et s’éten dront sur les terres voisines de
Bordeaux. Si Aliénor d’Aqui taine eut un rôle écono mique favo rable sur
ces terres, ce ne fût pas la seule à s’emparer du pouvoir écono mique.
En effet, de nombreuses femmes, à leur échelle, vont créer des
boutiques ou jouer un rôle dans le monde de la finance. Dès le Moyen
âge les femmes sont inves ties d’un rôle finan cier dans la société. En
parti cu lier, les veuves et les femmes seules apportent leur capital,
faisant ainsi parties des tran sac tions finan cières, comme l’évoque
William Chester Jordan dans son étude « Women and credit in Pre- 
Industrial and Deve lo ping Societes » (Jordan, 1993, 130). Ces riches
femmes, en appar te nant à la caté gorie des créan ciers font alors
partie inté grante de l’élite écono mique. S’agis sant du commerce, les
femmes ne sont pas en mal, même si sur les registres commer ciaux
leur présence se fait rare, dans la pratique celles- ci sont
bien présentes 3. Les femmes sont tout d’abord présentes dans les
commerces fami liaux, aidant leur mari à la tâche, mais ceux- ci ne
sont pas forcé ment source d’élitisme. Elles sont égale ment à l’origine
de leur propre commerce qui peut être impor tant soit
quan ti ta ti ve ment, soit par le pres tige de la clien tèle, ce qui est alors
forme d’un élitisme. C’est notam ment le cas de Rose Bertin
surnommée « la ministre des modes » de Marie Antoi nette (Haru
Crowston, 2005, 75). Rose Bertin détient un commerce de vête ments
et d’articles de mode, elle a pour clientes, les femmes de la noblesse,
de l’aris to cratie et surtout Marie- Antoinette. En plus de cette
clien tèle de renommée, Rose Bertin manie avec brio les réseaux de
crédits commer ciaux tant en tant qu’emprun teuse que de prêteuse,
en raison des achats à crédit fait par sa clien tèle l’obli geant elle- 
même à utiliser ce processus. Par sa gestion commer ciale, ses
rela tions et son intel li gence profes sion nelle Rose Bertin peut être
consi dérée comme une figure clef de l’élite fémi nine économique.
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De manière plus méconnue, il existe une élite fémi nine intel lec tuelle
et artis tique, illus trée notam ment par Chris tine de Pisan ou encore
Johane de Malone. Celle- ci ne corres pond prin ci pa le ment qu’aux
hautes classes sociales puisque depuis le XVI  siècle, l’éduca tion
fémi nine est diffé ren ciée selon la classe sociale à laquelle les femmes
appar tiennent. D’un côté la femme noble connaît le latin, le grec et la
philo so phie et de l’autre la femme du peuple est plongée dans la plus
profonde igno rance, créant ainsi un manque d’instruc tion pour la
majo rité des femmes qui sera déploré par Made moi selle de Gournay
en 1622.

5

ème

De façon plutôt surpre nante et éphé mère, une élite fémi nine est
égale ment présente au sein de l’Église catho lique même si celle- ci
sera rapi de ment dissipée au profit de l’exclu si vité mascu line. Les
femmes exer çaient des fonc tions sacer do tales, ensei gnaient,
exor ci saient et bapti saient (Moisset, 2010, 63). Cette place privi lé giée
au sein de l’Église néces si tait des connais sances reli gieuses et
intel lec tuelles signe d’un niveau social élevé et d’une recon nais sance
au sein de la société. De fait, une véri table élite fémi nine reli gieuse
est présente, occu pant des hautes fonc tions au sein des diocèses.
Toute fois, à la fin du XI  siècle, l’Église élimina les femmes des
fonc tions élevées en limi tant leur éduca tion à l’enceinte des couvents.
Un contrôle consi dé rable sur l’avenir des femmes est ainsi exercé par
l’église catho lique. De fait, l’élite fémi nine reli gieuse est dissolue ce
qui a pour consé quence de faire perdre aux femmes une part de leur
pouvoir et de leur visi bi lité au sein de la vie publique.

6

ème

Ainsi, les élites fémi nines s’illus trent dans divers domaines dès le
Moyen- Âge. Toute fois, la liberté des femmes et leurs prises de
pouvoirs sont contes tées. Ces contes ta tions seront gran dis santes au
fil des siècles jusqu’à atteindre leur apogée à la fin du XVIII  siècle.
Les femmes de toutes les caté go ries sociales vont alors perdre une
partie de leurs anciens rôles et de leurs pouvoirs du fait de ces
contes ta tions mais égale ment des modi fi ca tions des orga ni sa tions
poli tiques. En effet, la centra li sa tion monar chique en France, se fit
aux dépens des droits des femmes de disposer et de gérer leurs fiefs
(Michel, 1979, 32). Elles se verront égale ment inter dire la déten tion
d’une charge publique ou l’achat d’un office (Schweitzer, 2010, 18).
« Si, l’Ancien Régime tenait la femme en escla vage quant aux droits
civils, il ne lui refu sait pas abso lu ment tout droit poli tique » (Aulard,

7
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1913, 137) contrai re ment à la Révo lu tion fran çaise, qui ne rendra
l’exclu sion des femmes des milieux élitistes que plus réelle et plus
visible. Il en va de même lors des révo lu tions et luttes pour
l’indé pen dance des pays de l’espace francophone.

II. Les femmes de l’ombre : une
élite fémi nine dans les périodes
révo lu tion naires et post- 
révolutionnaires
L’impli ca tion des femmes dans les révo lu tions de l’espace
fran co phone n’est pas à mini miser. C’est natu rel le ment à la
« Révo lu tion du Jasmin » que nous pensons en premier, où les
femmes ont mani festé au côté des hommes, c’est le cas de Lina Ben
Mhenmi, plus connue sous son nom de blog geuse « Tuni sian Girl ».
Lors des batailles pour l’indé pen dance, les femmes ont égale ment été
présentes dans chaque pays compo sant l’espace fran co phone. Nous
pouvons notam ment faire réfé rence à Hannah Kudjoe qui eut un rôle
impor tant dans le mouve ment indé pen dan tiste ghanéen ou encore à
Malika El Fassi, seule femme signa taire du mani feste de
l’indé pen dance du 11 janvier 1944, qui intégra le mouve ment
natio na liste maro cain en 1937. Pour finir, faisons un aparté sur la
Révo lu tion fran çaise. Selon Jules Michelet, la Révo lu tion d’Octobre
« spon tanée, imprévue, vrai ment popu laire appar tient surtout
aux femmes » (Albistur et Armo gathe, 1977, 227). En effet, le 5 octobre
1789, ce sont les femmes qui les premières se regroupent et marchent
sur Versailles. Elles vont ramener de Versailles à Paris la famille
royale, ce qui modifie fonda men ta le ment l’espace du pouvoir (Duby,
Fraisse, Perrot, 2002, 548). Ce sont les femmes de tous les milieux
sociaux qui se sont acti vées et ont joué un rôle décisif dans les
événe ments révo lu tion naires de 1789, elles se sont égale ment
spec ta cu lai re ment mobi li sées au cours des grandes jour nées de 1792
et 1793, certaines ont fondé des clubs poli tiques. Face à cette
parti ci pa tion massive des femmes, le 4 novembre 1793, la Conven tion
décide d’inter dire les clubs et sociétés popu laires de femmes,
fragi li sant alors forte ment les élites fémi nines. Cette « mort
poli tique » instaurée par la Conven tion de 1793 est renforcée par le
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Code Napo léon de 1804 qui consacre la mort civile des femmes. Les
femmes sont ainsi délaissées et même ridi cu li sées, comme ce fut le
cas pour Olympe de Gouges, ce qui leur sera préju di ciable pour leur
ascen sion au sein des élites. En effet, les femmes sont confron tées à
de nombreuses diffi cultés s’agis sant de leur accès à l’éduca tion, à la
litté ra ture et au succès. Cepen dant, ces tenta tives d’entrave aux
femmes n’auront qu’un effet limité sur les élites fémi nines, et ce, qu’il
s’agisse de poli tique, d’influence intel lec tuelle ou d’économie. Malgré
l’inter dic tion qui leur est faite, les femmes vont créer des clubs tel
celui de L’harmonie sociale ou le club des Citoyennes révolutionnaires
fondé en 1793 par Claire Lacombe, actrice et mili tante
révo lu tion naire. Toutes les villes vont posséder leur club féminin :
Bordeaux pour sa part en compte trois (Aben sour, 2014, 178). Ces
clubs sont non seule ment des lieux d’échanges mais aussi des lieux
favo rables à l’élite fémi nine qui déve loppe ses compé tences
poli tiques. Les femmes vont égale ment avoir un rôle majeur dans le
domaine tant poli tique qu’intel lec tuel en étant les « maîtresses » de
salons. Ces salons ne seront pas unique ment fran çais, nous les
retrou vons égale ment dans divers pays de l’espace fran co phone
comme en Belgique avec Zoé et Elise de Gamond qui reprennent le
salon tenu par leur mère. Certes ces salons sont des lieux privés, mais
on y côtoie les intel lec tuels et les artistes tels que Louis de Poetter,
révo lu tion naire belge, Condorcet ou encore Talley rand, très assidus à
ces rencontres. Réali sons tout de même un léger aparté sur
l’influence des femmes d’élite dans les salons qui ont boule versé le
cours de l’Histoire de France notam ment lors de la période
révo lu tion naire et sous le premier Empire. Nommé Ministre des
Rela tions exté rieures, Charles Maurice de Talley rand, maître
incon testé de la diplo matie à la fran çaise, ne doit- il pas une partie de
sa renommée aux femmes ? Son talent d’orateur, de poli ti cien, de
finan cier n’est- il pas dû à ses rencontres orga ni sées par les
maîtresses de salons, comme pu le faire Germaine de Staël. Enfin
lorsque Adolphe Thiers inter ro gera le diable boiteux sur l’impor tance
qu’il donne aux femmes à la fin de sa vie sur leur vision de la vie
poli tique, celui- ci lui rétor quera « Mais, les femmes, c’est la
Poli tique ». Cette formule de Talley rand montre bien toute
l’impor tance et l’influence des femmes dans le monde de la poli tique,
qu’elles mènent et orientent avec discré tion, symbole de leur statut
d’élite. Ces salons sont des espaces privi lé giés pour les élites
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poli tiques, écono miques et artis tiques car les idées et les diffé rents
courants s’y entre mêlent et sont ainsi la source du bouillon ne ment
intel lec tuel de l’époque. Si la plupart de ces salons sont tenus par des
femmes litté raires de la haute société telles que Madame de Staël ou
Juliette Réca mier, d’autres sont dirigés par des femmes proches du
pouvoir comme Marie Agoult plus connue sous le nom de Daniel
Stern ou à l’inverse par de farouches oppo santes au pouvoir, c’est
notam ment le cas de Mathilde Malen chini, qui accueille à Bruxelles
des person na lités comme Louis de Poetter. En paral lèle de ces clubs
et salons, les femmes vont égale ment user des asso cia tions pour
déve lopper leur influence et conserver leur place dans l’élite
fran co phone. C’est le cas par exemple d’Huber tine Auclert qui crée sa
propre asso cia tion en 1876 inti tulée « le droit des femmes » ou de
José phine Stadlin qui fonde « Verein
Schwei ze ri scher Erzieherinnen », une asso cia tion des éduca trices
suisses. Cette utili sa tion de l’espace public par les asso cia tions sera
ampli fiée par les diverses lois sur les asso cia tions telles que celles de
1901 en France ou de 1964 en Egypte, offrant ainsi une forte visi bi lité
aux élites fémi nines. La Franc- maçonnerie va égale ment inter venir
dans la créa tion des élites fémi nines poli tiques en permet tant dès
1772 l’exis tence de loges fémi nines, signe d’une ouver ture d’esprit et
d’un libé ra lisme, ce qui va donner aux élites fémi nines une ampleur et
un pouvoir inéga lable dans la société. D’un point de vue poli tique, une
partie des femmes va égale ment utiliser la presse pour s’exprimer et
favo riser leur main tien dans l’élite. Eugénie Niboyet est l’exemple de
la femme fran çaise utili sant la presse pour obtenir une forte
influence dans la société. En effet, en 1833, elle fonde Le conseiller
des femmes, puis en 1836, elle crée un second périodique La gazette
des femmes qui lutte pour l’exer cice des droits poli tiques pour les
femmes. Elle dirige égale ment le premier quoti dien national
fémi niste français La voix des femmes, journal socia liste et poli tique.
Eugénie Niboyet est par consé quent une figure fonda men tale du
jour na lisme féminin. Plus tardi ve ment on peut égale ment faire
réfé rence à Emilie Gourd qui fonda, en 1912, le journal Le
Mouve ment féministe dont elle s'as su rera le poste de rédac trice en
chef jusqu'à sa mort. Ces femmes, élites jour na lis tiques, limitent
néan moins leurs écrits soit aux reven di ca tions fémi nines soit à un
public féminin. Mais, certaines d’entre elles vont faire figure
d’excep tions en n’évoquant pas ces spéci fi cités fémi nines, telles que
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Clarisse Bader et Thérèse Bentzon. Toutes deux sont colla bo ra trices
à la Revue des deux mondes, la première notam ment pour ses
connais sances sur le monde asia tique et la seconde pour sa
connais sance du monde anglo- saxon. La présence de ces deux
femmes au sein d’une des plus anciennes revues mensuelles
litté raires fran çaises ne fait que prouver l’exis tence de cette élite
fémi nine jour na lis tique. De l’autre côté de l’Atlan tique, Eva Circé- côté
écrivit sur divers domaines et dans de nombreux jour naux réputés
tels que L'Avenir, L'Avenir du Nord, Le Combat, Le Monde illustré, Le
Monde ouvrier, Le Nationaliste, Le Pays et Les Débats. Elles vont
conti nuer d’occuper cet espace public notam ment en orga ni sant des
confé rences. Dans cet exer cice parti cu lier, réservé en prin cipe aux
hommes, certaines femmes vont déve lopper des capa cités oratoires
dignes des plus grands confé ren ciers, atti rant un public de plus en
plus nombreux. C’est notam ment le cas de Maria Deraismes, grande
confé ren cière, qui traite des sujets de société de plus en plus
poli tiques lors de ses exposés. Par cette prouesse, Maria Deraismes,
démontre non seule ment la capa cité des femmes à être recon nues
comme des oratrices de renom, mais aussi la possi bi lité pour les
femmes de s’emparer d’une parole libre, sans conces sion, au service
d’un enga ge ment poli tique (Primi, 2010, 194).

Sur le plan culturel, les élites fémi nines ne s’inscrivent pas
unique ment dans les courants litté raires même si ce sont elles qui
traver se ront le mieux les âges. En effet, elles sont nombreuses à
écrire que ce soit sur la condi tion fémi nine, sujet le plus redon dant
dans les écrits fémi nins, ou sur des sujets plus polé miques comme l’a
si bien fait Aurore Dupin plus connue sous le pseu do nyme de George
Sand ou Draga Dimitrijević Dejanović, écri vaine serbe consi dérée
comme première fémi niste de son pays. Les femmes sont égale ment
présentes dans les arts visuels telle que la sculp ture avec Anne de
Liede kerke ou Elisa Bloch qui réali sera de nombreuses commandes
publiques comme le monu ment à la mémoire de Daguerre, ou encore
la pein ture où l’on peut citer Camille Claudel ou Gene viève Gavrel,
connue pour ses paysages. Ces femmes ont su s’imposer dans des
milieux privi lé giés et typi que ment mascu lins, s’insé rant ainsi dans
l’élite fran çaise. Ces élites fémi nines se retrouvent égale ment dans les
arts de la scène, les comé diennes sont nombreuses et certaines iront
jusqu’à faire des tour nées sur les cinq conti nents comme, par

9



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

exemple, Sarah Bern hardt ou Céline Monta land. Le XIX  siècle est
égale ment favo rable aux compo si trices et musi ciennes telles que
Khar boucha, égale ment surnommée Houidda ou Krida de son
vrai nom Hadda Al Ghaîtia, chan teuse marocaine engagée qui
excel lait dans l’art oratoire de la Aïta, ou Clémence de Granval,
canta trice et compo si trice de diffé rents types d’œuvres comme des
opéras tels que Comtesse Eva, la Pénitente, Piccolino et Mazeppa ou
des orato rios, par exemple, Sainte Agnès présenté le 13 avril 1876 à
Paris, comme le déve loppe Mathilde Dubesset dans son article
« Florence LAUNAY, Les compo si trices en France au XIXème siècle »
(Dubesset, 2006). Les femmes vont par consé quent influencer les
grandes œuvres du XIX siècle, affir mant leur place au sein
de l’élite.

ème

ème 

Sur le plan écono mique, la situa tion des femmes est plus ambiguë. En
effet, la propriété de boutiques tenues par les femmes décline dès la
première moitié du XIX  siècle. Toute fois, cette dimi nu tion du
nombre de boutiques fémi nines est à nuancer. En effet, comme le
montre Claire Zalc dans son article « Femmes, entre prises et
dépen dances », les données statis tiques ne prennent en compte que
le nom auquel l’entre prise est enre gis trée et non la personne qui en a
la charge (Zalc,2005, 61-62). Il semble rait donc s’agir d’une simple
ques tion de perte de visi bi lité des femmes dans le domaine
écono mique et finan cier. En effet, nombreuses sont les femmes qui
travaillent dans des commerces fami liaux ou gèrent des entre prises
portant le nom de leur époux, on peut notam ment citer l’exemple de
l’épouse de César Birot teau, commer çant parfu meur renommé. Ce
phéno mène se justifie prin ci pa le ment par les restric tions, voire
inter dic tion légale dont elles font l’objet pour devenir commer çante.
Concer nant la finance, les élites fémi nines peuvent être quali fiées de
« femmes de l’ombre » puisqu’elles seront présentes par l’apport de
leurs capi taux, ou par leur enga ge ment au sein des rela tions
finan cières de leur époux comme Betty Roth schild. Ainsi, du point de
vue écono mique et finan cier, une élite fémi nine est présente mais
relayée au second plan.
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De façon plus restreinte, on peut parler d’une élite fémi nine dans les
sciences dures. Si les femmes qui intègrent ce milieu sont peu
nombreuses, celles- ci sont à l’origine de travaux impor tants, sources
de progrès non négli geables dans leur disci pline. Ces femmes seront
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membres des grandes insti tu tions de l’époque ou feront l’objet de
hautes distinc tions, témoi gnage de leur appar te nance à l’élite
scien ti fique. S’agis sant de la présence des femmes dans les
insti tu tions fran çaises, il convient de s’inté resser à Sophie Germain,
mathé ma ti cienne auto di dacte, travaillant sur la théorie des nombres.
Si elle ne peut rentrer à l’école Poly tech nique, réservée exclu si ve ment
aux hommes, elle utilisa un subter fuge pour en obtenir les cours et
pouvoir ainsi prétendre au prix de l’Académie des sciences. Prix
qu’elle reçut en 1816 après deux tenta tives infruc tueuses et lui permit
d’assister au cours de l’Institut de France du fait de son seul mérite.
Dans le domaine des mathé ma tiques, nous pouvons égale ment citer
Mileva Marić qui intégra l’école poly tech nique fédé rale de Zurich en
1896. Concer nant, l’obten tion de distinc tions, on ne peut que penser à
Marie Curie, connue pour ses deux prix Nobel. Elle obtient le premier
prix Nobel en physique, avec son époux Pierre Curie et Henri
Becquerel pour leurs recherches sur la radio ac ti vité, le second,
obtenu dans le domaine de la chimie lui sera entiè re ment consacré
pour sa décou verte du radium et du polo nium. Elle sera égale ment
récom pensée à trois reprises, en 1898, 1900 et 1902 par le prix Gegner
de l’Académie des Sciences de Paris, et recevra aussi la Médaille Davy,
récom pen sant des scien ti fiques dans le domaine de la chimie. Irène,
sa fille aînée, suivra ces traces en obte nant égale ment un prix Nobel
en colla bo ra tion avec son époux, Frédéric Joliot, en 1935 pour leurs
décou vertes sur de nouveaux éléments radio ac tifs. Plus récem ment,
Nivine Khachab, chimiste liba naise, fut l’une des cinq lauréats de 2017
du prix pour les femmes et la science, attribué par la Fonda tion
L'Oréal et l'Unesco. Enfin, les femmes vont inté grer le domaine
médical, symbole de leur haute instruc tion. En 1868, après plusieurs
péri pé ties propres à chacune, elles seront quatre : Eliza beth Garrett
Anderson, Made leine Brès, Cathe rine Gont cha roff, et Mary Corinna
Putnam, à suivre des études de méde cine en France. Made leine Brès
est la seule fran çaise parmi les quatre, elle soutiendra sa thèse en
1875, ayant comme sujet « De la mamelle et de l’allai te ment », épreuve
qu’elle surmon tera avec brio en obte nant la mention très bien. Au
Canada, les femmes vont investir large ment ce domaine. En 1867,
Emily Stowe est la première femme médecin à prati quer au Canada et
crée en 1883, la fonda tion Women’s College Hospital, première
univer sité pour femmes en méde cine au Canada. Il faudra attendre
1875 pour que la première femme médecin exerce léga le ment, il s’agit
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de Jennie Kidd Trout. Nous ne pouvons terminer ce laïus sur les élites
fémi nines dans les sciences sans citer Tawhida Ben Cheikh, première
femme médecin dans le monde arabo- musulman, qui exerce la
méde cine géné rale, la pédia trie et la gyné co logie. Ces hautes études,
leurs diplômes et la recon nais sance de leurs travaux par une partie
de la commu nauté scien ti fique vont conférer à certaines d’entre elles
le statut d’élite.

Malgré les appa rences, les révo lu tions et luttes pour l’indé pen dance
ont donné un souffle nouveau aux élites fémi nines fran co phones. De
plus, les gouver ne ments vont commencer à légi férer en faveur des
femmes notam ment dans le domaine de l’éduca tion, ce qui ne sera
que béné fique pour l’essor de nouvelles vagues d’élites fémi nines.
Toute fois, il faudra attendre la première moitié du XX siècle pour
que les lois sur la condi tion des femmes aient un réel impact sur les
élites fémi nines. Les statis tiques sur la propor tion de filles dans les
écoles, malgré les lois, sont assez révé la trices de la lenteur des effets
de ces textes légis la tifs. En effet, en 1860, en France, 1607 garçons
suivent les cours des écoles profes sion nelles des métiers artis tiques
alors que seule ment 202 filles fréquentent régu liè re ment ces écoles
(Albistur et Armo gathe, 1977, 312). Néan moins, ces initia tives
étatiques, accom pa gnées d’un contexte poli tique et écono mique
favo rable, permet tront leur « démo cra ti sa tion ».
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III. Une « démo cra ti sa tion » géné ‐
ra lisée des élites fémi nines, à
partir du XX siècleème 

La première source de démo cra ti sa tion des élites fémi nines va se
faire par le biais de l’éduca tion et de l’instruc tion des femmes. Le rôle
de la forma tion des élites a fait l’objet de nombreuses études. Si ces
études portent surtout sur la France et ses grandes écoles ce n’est
pas le seul pays à faire l’objet d’inves ti ga tion sur ce sujet. Nous
pouvons notam ment citer le cas de la Grèce (Panayo to poulos, 1998,
77), ou encore celui du Maroc ou de la Tunisie. Au Canada, on
réper torie des bache lières dès 1888, l’école normale et l’univer sité des
arts ouvrent leurs portes aux femmes à partir de l’automne 1884. Il
faut attendre 1908 pour que le minis tère de l’instruc tion publique
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fran çais finance des prépa ra tions aux bacca lau réats dans les lycées
de filles. Néan moins, ce n’est qu’en 1924 que le bacca lau réat s’ouvre
aux filles dans les mêmes condi tions et sur les mêmes fonde ments
que les garçons. Cet accès au bacca lau réat constitue une véri table
avancée pour les femmes qui peuvent doré na vant s’inscrire à
l’univer sité, et ainsi prétendre à inté grer l’élite intel lec tuelle
fran co phone. Les femmes vont peu à peu investir ce nouvel espace. À
la veille de la Première Guerre mondiale, elles repré sentent un
dixième des effec tifs dans les insti tuts fran çais de sciences, contre un
tiers dans les facultés de lettres (Schweitzer, 2010, 34-35). A la même
époque, en Suisse, un quart des effec tifs univer si taires sont des
femmes. Ces femmes ne se limitent pas au diplôme de premier niveau
de l’univer sité mais vont jusqu’à soutenir des thèses. C’est notam ment
le cas de Suzanne Bastid- Basdevant qui soutient sa thèse de droit en
1930 sur le thème « les fonc tion naires inter na tio naux » et passera
même l’agré ga tion de droit public l’année suivante, qu’elle obtient.
Elle aura une carrière brillante en étant profes seur de droit
inter na tional public, chef de cabinet de son mari, Paul Bastid,
ministre du Commerce, puis en étant membre de nombreuses
insti tu tions comme par exemple la Société fran çaise pour le droit
inter na tional ou la Commis sion fran çaise pour l'UNESCO. Madame
Bastid- Basdevant sera élue en 1971 à l’académie des sciences morales
et poli tiques. Un prix Suzanne- Bastid, est même créé en son honneur,
signe de son appar te nance à l’élite. Le prix Suzanne- Bastid est
décerné chaque année par la Société fran çaise pour le
droit international.

En 1939, les femmes consti tuent un tiers des effec tifs univer si taires
(Perrot, 2011, 7). Depuis, 1980, l’univer sité de Genève compte plus
d’étudiantes que d’étudiants, signe de leur volonté d’indé pen dance et
de leur souhait d’embrasser de grandes carrières pour ainsi inté grer
l’élite. Toute fois, si les femmes inves tissent plei ne ment les univer sités
pour obtenir de nouvelles connais sances, leur rôle dans la recherche
et l’ensei gne ment supé rieur est relatif. En effet, en 1946, on ne
recense que 3 profes seurs femmes sur 77 à la faculté de sciences de
Paris alors que l’on compte 18 assis tantes ou prépa ra trices sur 98.
(Schweitzer, 2010, 62). Même si ces chiffres se sont améliorés le
nombre d’élites fémi nines dans la recherche est à déplorer. Par
exemple, en 2003, on compte à peine 11 % de direc trices de
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recherche de première classe au CNRS (Centre National de la
Recherche Scien ti fique) (Latour, Le Feuvre, 2006, 172). L’ouver ture des
univer sités aux femmes, a tout de même favo risé la créa tion d’élites
fémi nines. L’univer sité ne sera pas la seule à jouer ce rôle, les grandes
écoles auront aussi le leur. On peut notam ment citer Science Po qui
accepte les femmes dès 1919, avec le même ensei gne ment que les
hommes, de ce fait, les femmes gagne ront en légi ti mité, faci li tant
ainsi leur adhé sion au sein des élites politiques.

Concer nant la poli tique à propre ment parler, une élite fémi nine se
met en place dès la première moitié du XX  siècle en inté grant les
gouver ne ments. En effet, en 1936, Léon Blum nomme trois femmes
dans son gouver ne ment : Cécile Brun schivcg, sous- secrétaire d’État à
l’éduca tion natio nale, Irène Joliot- Curie, sous- secrétaire d’État à la
recherche scien ti fique et Suzanne Lacore, sous- secrétaire d’État à la
protec tion de l’enfance. Il faut attendre 1946 pour qu’une femme soit
nommée sous- secrétaire d’État à Haïti, elle était en charge de
l’éduca tion. Au cours de cette même année, Naxjie Dume exerce pour
la deuxième année consé cu tive la fonc tion de ministre de l’éduca tion
et de la Science en Albanie, poste qu’elle occu pera jusqu’en 1948. En
France, c’est en 1947, qu’une femme accède pour la première fois à un
poste de ministre de la Répu blique, plus préci sé ment celui de
ministre de la santé publique et de la popu la tion, il s’agit de Germaine
Poinso- Chapuis. La même année, en Bulgarie, Stola Dragoy cheva sera
nommée ministre des postes, télé graphes et télé phones, fonc tion
qu’elle occu pera durant 10 ans. L’enga ge ment des femmes au sein des
gouver ne ments ne cessera de progresser. Dans la majo rité des
gouver ne ments de l’espace fran co phone, les élites fémi nines ont su
se faire une place. Si au début du XXI siècle, les élues fémi nines
repré sentent, en France, 47 % des commis sions parle men taires des
affaires cultu relles, fami liales et sociales (Schweitzer, 2010, 131) et la
moitié des ministres, dans d’autres pays, les femmes ont été élues
prési dentes, symbole de leur présence au sein de l’élite, on peut
notam ment citer Cathe rine Samba- Panza, chef de l’État centra fri cain
du 23 janvier 2014 au 30 mars 2016 ou Ameenah Guerib- Fakim,
prési dente de la Répu blique de Maurice du 5 juin 2015 au 23
mars 2018.
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Cette place privi lé giée pour les femmes aura un double effet positif.
D’une part, elles seront recon nues par leurs paires en tant qu’élite
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poli tique. D’autre part, ces élites seront mises en lumière. Les élites
fémi nines utili se ront égale ment d’autres champs du domaine
poli tique tels que les syndi cats. Dans un premier temps, elles seront
présentes au sein des orga ni sa tions fémi nines, on peut, par exemple,
citer Margue rite Decaux, mili tante au sein de l’union centrale des
syndi cats profes sion nels fémi nins de la rue de l’Abbaye (Cova et
Dumons, 2010, 146). Dans un second temps, elles pren dront part à
tout type de syndicat comme le fait Jeanne Graff en 1932 en
inter ve nant au 5  congrès de la Confé dé ra tion inter na tio nale des
syndi cats chré tiens. Des réseaux de femmes syndi ca listes sont créés
au sein de divers pays comme en Côte d’Ivoire, preuve de leur
enga ge ment dans ces organisations.

ème

Du point de vue culturel, les femmes vont conti nuer leur ascen sion,
confor tant leur place d’élites. S’agis sant des arts visuels les femmes
inves tissent les multiples profes sions et sont de plus en plus
nombreuses et renom mées telles que Simone Signoret ou Nadine
Labaki. En effet, en 1959, l’actrice Simone Signoret reçoit au festival
de Cannes le prix d’inter pré ta tion fémi nine pour son rôle dans Les
chemins de la haute ville, l’année suivante, elle remporte l'Oscar de la
meilleure actrice. En 1977, elle obtient le César de la meilleure
actrice pour La vie devant soi. Concer nant l’actrice, réali sa trice et
scéna riste Nadine Labaki, elle reçut divers prix en 2011 pour son film
« Et main te nant, on va où ? » et reçut cette année le prix du jury du
festival de Cannes pour son film Cafarnaúm. Il en va de même dans la
musique avec le déve lop pe ment de chan teuses mondia le ment
connues telles que Maria Callas, Marie Misamu, ou encore Edith Piaf,
dont l’histoire fera même l’objet d’un film en 2007. Il convient de faire
un aparté sur les musi ciennes puisqu’il faut attendre le début des
années 1980, en France, pour qu’elles puissent être recru tées de
manière plus anonyme, c’est- à-dire derrière des para vents, et que
leur place progresse nette ment dans les grands orchestres
sympho niques. (Ravet, 2003, 173). Si, en 2018, les femmes ne
repré sentent que 5 % des chefs et direc teurs artis tiques d’orchestre
en France, elles sont 14 % au Canada. Malgré tout, les femmes
occu pant la place de premier violon ou celles exer çant le poste de
chef d’orchestre, restent rares mais sont le reflet de cette élite
fémi nine artistique.
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Ainsi, si la démo cra ti sa tion des élites fémi nines au cours du XX
siècle est marquante dans les systèmes éduca tifs et poli tiques
fran co phones, elle se perçoit égale ment à travers les arts où les
femmes sont de plus en plus nombreuses mais aussi de plus en plus
recon nues par leurs semblables mascu lins. Cepen dant, l’élément dans
lequel cette démo cra ti sa tion et cette montée en puis sance des élites
fémi nines est le plus visible est le milieu profes sionnel. Personne ne
peut nier que la société écono mique liée à l’orga ni sa tion du travail
subit une profonde muta tion. Cette trans for ma tion n’est- elle pas une
oppor tu nité pour les femmes d’accom pa gner ce chan ge ment et de
s’installer sur le long terme comme des réfé rences élitistes.

18 ème

IV. Focus sur la voie profes sion ‐
nelle, voie royale de la « démo cra ‐
ti sa tion » des élites féminines
Comme nous venons de le démon trer, les femmes ont su s’imposer
dans de divers et variés domaines profes sion nels. Cette ubiquité des
femmes dans le domaine profes sionnel ne va cesser de s’étoffer au
cours du XX  siècle, promou vant ainsi les élites fémi nines au cœur
de chaque corps de métiers.
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En matière de sciences dites dures, les élites fémi nines seront loin de
faire l’unani mité. Si leur entrée dans les profes sions est possible
depuis la seconde moitié du XIX  siècle pour la méde cine, leur
présence au sein des établis se ments n’est pas tolérée. Pour illus trer
ce propos, nous pouvons citer le cas de Madame Edwards- Pilliet,
interne des hôpi taux, son effigie fut brûlée par les étudiants en signe
de protes ta tion de voir les femmes investir des postes
tradi tion nel le ment mascu lins (Michel, 1979,70). Malgré ces vives
contes ta tions, elles conti nue ront à inté grer le corps médical comme
le fit Tawhida Ben Cheikh, ou Iqbal Al Assad, déclarée à l’âge de 20 ans
la femme médecin la plus jeune au monde. En 1920, « 160 femmes
exercent la méde cine à Paris et autant en province soit 320 »
(Schweitzer, 2010, 38). Cette fémi ni sa tion des profes sions médi cales
va augmenter au fil des décen nies, les femmes occu pant des postes
de tous niveaux. Toute fois, une propor tion gran dis sante de méde cins
femmes, passant de 26,1 % en 1986 à 37,2 % en 2004 (Bessière, 2005,
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20), et de chirur giennes est à souli gner, puisque celles- ci
repré sentent l’élite fémi nine médi cale. En 2004, elles repré sen taient
35 % de la profes sion de médecin en Belgique et 36 % en Grèce. Les
élites fémi nines sont égale ment présentes dans d’autres domaines
des sciences dures tels que les mathé ma tiques ou la physique même
si ce n’est qu’en 1970 qu’un décret ouvre les portes de l’école
Poly tech nique, symbole des mathé ma tiques abstraites, aux femmes.
Parmi ces femmes scien ti fiques, certaines se démar que ront par la
qualité de leurs travaux rece vant des distinc tions, signe de
recon nais sance suprême de l’élite fémi nine scien ti fique. C’est
notam ment le cas de Sylvia Serfaty et Nalini Anan tha raman
déten trices du prix Henri- Poincaré.

S’agis sant du domaine commer cial et finan cier, les femmes
diri geantes de grandes entre prises, emblèmes de l’élite fémi nine
écono mique, sont plutôt rares. Cette posi tion de l’élite fémi nine
écono mique est due en partie à leur absence de visi bi lité et aux lois
qui ne sont pas toujours en leur faveur. Toute fois, la propor tion de
femmes nées en France parmi les petits entre pre neurs va croître,
entre 1922 et 1940, comme le montre l’étude de Claire Zalc inti tulée
« femmes, entre prises et dépen dances » (Zalc, 2005, 57). Les femmes
commer çantes sont égale ment présentes dans les pays fran co phones
d’Afrique, lorsqu’elles réus sissent elles sont surnom mées « Nana- 
Benz 4 ». Aujourd’hui, nous consta tons une augmen ta tion du nombre
de femmes au sein des profes sions libé rales, comme le montre Annie
Fouquet dans son étude « les femmes chefs d’entre prises », ce qui
confirme l’exis tence d’une élite fémi nine profes sion nelle, puisque les
profes sions libé rales néces sitent un haut niveau d’études, premier
facteur des élites. Toute fois, si les femmes sont plus présentes dans
ces domaines, on ne peut en dire autant pour les grandes entre prises.
En effet, en 2000, elles sont 3 % à la tête d’entre prises de plus de 500
sala riés et leur progres sion n’est depuis que de 0,9 % par an. Elles ne
repré sentent que 8 % des admi nis tra teurs des entre prises du CAC 40
en 2008. Toute fois, certaines femmes tirent leur épingle du jeu,
symbole de leur appar te nance à l’élite, c’est le cas de Maro Hadya
Diagana qui a ouvert un centre d’affaires à Nouak chott en Mauritanie.
Si ces femmes sont peu nombreuses, elles sont néan moins membres
de l’élite écono mique de par leur niveau d’études, le pres tige des
écoles qu’elles ont fréquen tées, et leur rang dans la société. On peut
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notam ment citer en exemple, Anne Lauver geon, norma lienne du
corps des mines, direc trice adjointe d’Alcatel, puis PDG de la
Cogema- Areva, classée en 2006 comme la seconde femme d’affaires
la plus puis sante du monde par le magazine Forbes. Afin de favo riser
cette élite fémi nine au sein des grandes entre prises, le gouver ne ment
fran çais, en février 2006, a instauré un quota obli ga toire de 20 % de
femmes au sein du CAC 40. Même si dans la pratique ce quota n’est
pas atteint, un accrois se ment du nombre de femmes parmi ces élites
écono miques est à souligner.

De manière surpre nante, ce sont les profes sions régle men tées par
l’État telles que les profes sions juri diques et celles de la fonc tion
publique qui seront le plus tardi ve ment ouvertes aux femmes,
limi tant ainsi leur ascen sion au sein des élites étatiques. Dès leur
créa tion, les profes sions juri diques, sont des domaines réservés aux
hommes, c’est pour quoi il fallut attendre le début du XX  siècle,
pour qu’une élite fémi nine appa raisse au sein de ces profes sions.
L’achat d’offices comme ceux de notaires ou d’huis siers, en France,
était interdit aux femmes jusqu’en 1948, à l’excep tion de ceux des
commissaires- priseurs, ouverts aux femmes en 1924. Ces offices font
partie des dernières profes sions à s’ouvrir aux femmes, limi tant ainsi
la forma tion d’élite fémi nine en leur sein. La première profes sion
juri dique à s’ouvrir aux femmes, leur permet tant ainsi l’acces sion aux
élites juri diques est celle d’avocat. En effet, en 1900, Jeanne Chauvin
devint alors la première femme inscrite au tableau de l’ordre des
avocats de Paris tandis qu’en Belgique, il faut attendre 1922 pour que
la profes sion leur soit ouverte. En Tunisie, la première femme à
prêter serment est Claude Sarfati en 1956. L’accès à la profes sion
d’avocat offre ainsi aux femmes une visi bi lité encore inat tendue
jusque- là. En deve nant actrices de la justice, les jour naux parlent
d’elles et des procès qu’elles mènent. S’agis sant de la magis tra ture,
symbole suprême des élites juri diques, la conquête sera plus longue
et tumul tueuse. Le premier pas vers l’accep ta tion des femmes dans
ce domaine, en France, est leur auto ri sa tion au sein de Conseils des
Prud’hommes par la loi du 15 novembre 1908 émanant du député
René Viviani. Il faut attendre 1931 pour qu’elles accèdent aux
tribu naux de commerce. C’est enfin par la loi du 11 avril 1946 qu’elles
sont admises dans le corps de la magis tra ture (Boigeol, 1993, 490).
Dès le 16 octobre de cette même année, Madame Lagarde devient
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conseillère à la chambre sociale 5. Les femmes seront nombreuses à
s’engager dans ce parcours élitiste. Elles seront 18 % en 1949 à
embrasser la profes sion, puis 31 % en 1950 et 61 % en 1957, leur
progres sion à l’école natio nale de la magis tra ture est régu lière,
jusqu’à nos jours où elles consti tuent 82 % des admis (Schwei tezer,
2010, 64). Si au Canada, les femmes ont pu accéder à la magis tra ture
dès 1943, elles ne repré sentent que 43 % du corps. En Mauri tanie, il a
fallu attendre 2014 pour qu’une femme accède à la fonc tion de
magis trat, il s’agit d’Oumama Mint Cheikh Sidya. L’impor tance de
l’admis sion des femmes dans ce corps prouve que l’exis tence d’une
élite fémi nine juri dique ne peut être contestée.

Concer nant la fonc tion publique à propre ment parler, la place pour
les femmes s’est faite progres si ve ment et non sans diffi culté. C’est en
1893 qu’appa raît la première femme dans la fonc tion publique belge,
Alice Bron. Mais, en 1934 toutes les fonc tions du secteur public belge
sont désor mais réser vées aux hommes ; toute fois à la suite de
protes ta tions, les femmes retrou ve ront leur place dans le secteur
public. En France, même si le statut général des fonc tion naires
interdit toute distinc tion en raison du sexe, ce n’est qu’à la fin des
années 1970 que sera supprimée la quasi- totalité des inter dic tions
faites aux femmes d’accéder à des emplois publics et notam ment aux
hautes fonc tions. Toute fois, si tous les grades mili taires sont ouverts
aux femmes en 1972, on ne peut pas en dire autant des écoles
mili taires puisque l’école navale ne les accep tera en son sein qu’en
1992 (ibid, 99). La fémi ni sa tion de la fonc tion publique, tous domaines
et minis tères confondus, par la levée de ces inter dic tions va être
spec ta cu laire. Les admi nis tra tions des minis tères ratta chées à Bercy
sont proches de la parité concer nant les fonc tion naires de caté gorie
A, preuve de leur compé tence. Même si elles ne sont plus qu’un quart
au niveau A+ (Jacque mart, Le Mancq et Pochic, 2016, 28), ces femmes
sont surqua li fiées socia le ment et scolai re ment. En effet, les femmes
de l’élite étatique ont des profils simi laires se carac té ri sant par un
niveau social élevé et un parcours scolaire d’excel lence avec
notam ment l’inté gra tion de grandes écoles telles que l’ENA (Ecole
natio nale d’administration).
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Ainsi, les femmes inves tis sant les postes à hautes respon sa bi lités ou
plus parti cu liè re ment ce que l’on peut quali fier de « sommet des
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hiérar chies profes sion nelles » (ibid, 30), remplissent tous les critères
élitistes, faisant d’elles des élites de l’État.

In fine, une véri table élite fémi nine profes sion nelle se déve loppe dans
de nombreux domaines et se démo cra tise par le nombre. De plus, ces
élites vont gagner en visi bi lité par l’obten tion de prix et de
distinc tions. Cette fémi ni sa tion des élites sera renforcée, d’une part
par la créa tion d’asso cia tions, par exemple « admi nis tra tion
moderne » en 1998, pour favo riser l’accès des femmes aux postes à
hautes respon sa bi lités, ou encore l’asso cia tion des femmes
produc trices de manioc d’Agni- Zok, au Gabon. On retrouve, aussi, des
asso cia tions favo rables aux élites fémi nines au sein des minis tères,
notam ment en France où on peut citer les trois plus anciennes qui
sont : « Femmes et diplo matie » fondée en 2008, « Femmes de
l’inté rieur » insti tuée le 25 septembre 2013 et « Femmes de justice »
créée le 20 juin 2014. D’autre part, les gouver ne ments déve loppent
des textes légis la tifs en faveur de ces élites. En effet, en France, le 6
mars 2000 une circu laire de Mati gnon invite les minis tères à mettre
en place un « plan pluri an nuel d’amélio ra tion de l’accès des femmes
aux emplois et postes d’enca dre ment supé rieur » conte nant des
objec tifs chif frés de « taux de fémi ni sa tion à atteindre ». On peut
égale ment citer la loi Sauvadet du 12 mars 2012 qui instaure des
quotas de 40 % de chaque sexe minimum pour les primo- 
nominations aux emplois d’enca dre ment supé rieur à partir de 2017,
ainsi que pour les conseils d’admi nis tra tion ou équi va lents des
établis se ments publics, les jurys de concours, les commis sions
admi nis tra tives pari taires et les organes consul ta tifs. On peut
égale ment citer le cas du gouver ne ment tuni sien, dans lequel la
ministre de la femme lors d’une inter view en décembre 2017 évoquait
la mise en œuvre de plusieurs plans afin de parvenir à la parité en
2020. Cet encou ra ge ment à la fémi ni sa tion des « hautes » profes sions
se retrouve au niveau plané taire notam ment lors des Confé rences
mondiales des Nations Unies sur les droits des femmes ou à travers la
Conven tion sur l’élimi na tion de toutes formes de discri mi na tions à
l’égard des femmes, adoptée en 1979 par les Nations Unies qui forme
la pierre angu laire des droits inter na tio naux des femmes.
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Conclusion
En conclu sion, même si le contour de la notion d’élites fémi nines est
diffi ci le ment défi nis sable, son exis tence est réelle. Les élites
fémi nines de l’espace fran co phone ont évolué au cours des siècles
avec la société et ses déboires. En effet, lors des crises écono miques,
et des grands chan ge ments poli tiques, elles semblent dispa raître de
la sphère visible de ce domaine. Si les élites fémi nines ont toujours
existé, elles se déve loppent surtout à partir du XX  siècle.
Toute fois, elles restent quan ti ta ti ve ment moins impor tantes que les
élites mascu lines. Pour illus trer ce propos, intéressons- nous à la part
des femmes au sein de l’Académie fran çaise. Elles sont au nombre de
huit à avoir intégré les quarante membres de cette insti tu tion.
Aujourd’hui, on en compte quatre sur trente- cinq : Domi nique Bona,
Hélène Carrère d’Encausse, Florence Delay et Danièle Salle nave. De
plus, les postes à très hautes respon sa bi lités sont prin ci pa le ment
occupés par les hommes. Il paraît donc encore exister un plafond de
verre limi tant dans de moindre mesure l’élite fémi nine fran co phone.
Les divers gouver ne ments semblent souhaiter favo riser le
déve lop pe ment de ces élites fémi nines à travers la mise en œuvre de
quotas. Ces quotas sont « applaudis » par de nombreux acteurs et
rapports. En effet, un rapport publié en février 2017 par le Haut
Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes confirme l’impact
positif de ceux- ci : « En l’absence de contraintes légales fermes, les
stra té gies de coop ta tion entre les hommes se perpé tuent et le
partage des respon sa bi lités s’arrête aux portes du pouvoir ». On peut
néan moins se demander si ces quotas n’auraient pas un effet pervers
et ne seraient pas fina le ment préju di ciables aux élites fémi nines. En
effet, l’exis tence de ces quotas peut remettre en cause la légi ti mité
des femmes présentes dans les hautes fonc tions et avoir un effet
stig ma ti sant. Un autre point négatif est soulevé concer nant les
quotas, c’est qu’ils ne résolvent pas l’origine des inéga lités, ils ne font
que limiter la visi bi lité de celles- ci au sein des entre prises, de la
poli tique. Ce sujet du rôle des quotas, et de leurs consé quences, fait
débat au sein de la commu nauté scien ti fique et suscite de nombreux
écrits c’est notam ment le cas de Mesdames Jacque line Laufer et
Marion Paoletti qui ont écrit en 2015 un article inti tulé « Quotas en
tous genre ? ». Malgré ces critiques, les quotas qui sont un outil et
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5  Pour plus d’infor ma tions sur ce point, consulter : Debré J.-L. (2008), Les
oubliés de la République, Paris, Fayard.
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« La femme contient le problème social et le mystère humain. Elle semble la
grande faiblesse, elle est la grande force » Victor Hugo. Cette cita tion
traduit toute l’ambi guïté de la place des femmes dans la société. Malgré
cette ambi va lence renforcée par leur mise au second plan, les femmes ont
toujours été présentes dans l’espace fran co phone. Même si leur histoire est
souvent tue, elles ont été source de pouvoir depuis des siècles : pouvoir
écono mique, fami lial, poli tique, d’influence et même mili taire. Toute fois
disposer de pouvoir suffit- il à être qualifié d’élite ? Nous verrons que le
terme d’élite renferme bien d’autres sens.

English
« The Woman is the social problem and human mystery. She seems to be
the big weaknes, she actu ally is the great strength ». This quote from Victor
Hugo trans late the ambi guity of woman posi tion in the society. Despite of
this ambi guity, enhanced by the fact they’ve been put on the back ground,
women have always been present in the fran cohpone coun tries. Even if
there story have often been kept quite, they’ve been a source of power from
centuries : economic, family, military… However does having power is
enough to be qual i fied of elite ? We will see that the word elite means
much more.
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Pour inter préter ce para doxe de
la démo cratie qu’est l’exclu sion
des femmes, il faut aussi laisser
de côté l’histoire morale, celle
qui rend compte de l’exclu sion
par le préjugé, psycho lo gique ou
social, les mœurs d’un pays ou
les aléas d’une  révolution.
(Gene viève Fraisse)

L’idée d’élite, sans revenir sur son accep tion et les débats d’école
(Pareto, 1917 ; Weber, 1963 ; Botto more, 1967 ; Bour dieu, 1989 ;
Genieys, 2011 ; Mills, 2012), renvoie à cette caté gorie d’indi vidus dont
la posi tion et le statut confèrent un ensemble de capa cités et
d’habi letés oppor tunes pour gérer et régler, voire admi nis trer les
affaires poli tique et sociale dans l’espace local et influencer sur le
destin des popu la tions (Mills, 2012, xix). Qu’il s’agisse de la gent
fémi nine ou de la gent mascu line, le terme d’élite est appro prié. Mais,
dans l’histoire de l’évolu tion de ce concept, il faut dire que l’accès
pour les femmes à ce statut et cette posi tion est bien récent
et ambigu.

1

En effet, la litté ra ture exis tante sur la ques tion des élites fémi nines
tend à envi sager la gent fémi nine essen tiel le ment en rapport avec des
dyna miques de militance 1. L’exclu sion de la femme est consi dérée
comme une action réflé chie, une recon nais sance d’une déci sion
poli tique puisque l’histoire morale ne suffit pas pour rendre compte
de cette réalité miso gyne (Fraisse, 1997). Cette discri mi na tion repose
sur une image sexiste donnée de la femme dans la société, malgré les
muta tions sociales obser vées quoti dien ne ment. Cela explique
l’atten tion rigou reuse des sciences sociales en Afrique sur le sexe,
genre et société (Balan dier, 1971 ; Bour dieu, 1994 ; 2002 ; Imam et al.,
2004). Cette domi na tion mascu line de la scène poli tique jadis résulte
d’une construc tion sociale des sexes liée à une inté rio ri sa tion des
struc tures objec tives ainsi que des percep tions mentales sur le sexe
et une exté rio ri sa tion d’un rapport de force qui se carac té rise par les
rites d’insti tu tion, notam ment la circon ci sion, les rites de passage, les
grands concours, etc. (Bour dieu, 2002). Aussi, il y a une gram maire du
corps qui est ensei gnée dans les groupes sociaux, incor porés et
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exté rio risés comme valeurs, codes et conduites sociales. Cet habitus
qui est pour tant géné ra teur de pratiques sociales inno vantes, tend à
révéler une résis tance sociale chez les hommes qui n’acceptent que
diffi ci le ment une présence des femmes dans l’espace public, lequel
(espace public) leur impose une certaine tenue, une certaine timi dité,
etc. Cela dit, leur inser tion dans l’espace public au même titre que
l’homme dévoie rait la gram maire du corps, car je retien drai
seule ment le rôle passif, celui qui est conféré à la femme dans cette
logique et qui me semble être au fonde ment, encore aujourd’hui, du
rapport que les femmes entre tiennent avec leur corps et qui tient au
fait que leur être social est un être- perçu, un percipi, un être pour le
regard et, si je puis dire, par le regard et suscep tible d’être utilisé, à ce
titre, comme un capital symbo lique. L’alié na tion symbo lique à laquelle
elles sont condam nées du fait qu’elles sont vouées à être perçues et à
se perce voir à travers les caté go ries domi nantes, c’est- à-dire
mascu lines, se retra duit dans l’expé rience même que les femmes ont
de leur corps et du regard des autres (Bour dieu, 2002, 233).

C’est suivant cette « philo so phie dispo si tion nelle » (Bour dieu, 2002,
231) qu’Ada Djabou (2012) constate que la construc tion du statut
poli tique de la femme dans le septen trion came rou nais reste dominée
par des facteurs d’ordre culturel, social et surtout scolaire. Même si
les conquêtes colo niales et islamo- peules ont été très déter mi nantes
dans construc tion de la diver sité des élus, la période post co lo niale a
connu une nette évolu tion du statut poli tique de la femme à la faveur
de la montée des ques tions de genre. Cepen dant, cette approche
histo rique a ignoré la logique socio lo gique qui voudrait que les
rapports sociaux matri mo niaux et paren taux rendent compte d’une
« flexi bi lité mascu line » face à la « séduc tion fémi nine » dans le
gouver ne ment domes tique. C’est à ce registre que se soumettent les
études de Moun dounga Mouity (2012) au Gabon qui révèlent de
nouveaux modes de dévo lu tion du pouvoir qui empruntent des
itiné raires filiaux et matri mo niaux. Cet argu ment ressort égale ment
dans les travaux de Sané et Angoula (2016) qui présentent la
biogra phie fami liale comme un capital fonda mental en poli tique et
même quand il s’agit des femmes.

3

À ce sujet, bien que l’accès des femmes dans la sphère poli tique
connaisse des évolu tions, la problé ma tique de leur réelle
parti ci pa tion à l’exer cice du pouvoir reste posée. Magali Guaresi
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(2015) essaye de suivre l’itiné raire et le quoti dien des élues en France
sous la 5  répu blique en s’inté res sant aux stra té gies et inven tions
fémi nines en poli tique. Elle décèle un mono pole des instru ments du
champ poli tique par les hommes, contraintes que les femmes
cherchent à dépasser malgré qu’elles restent canton nées à un modèle
de « parler féminin » stéréo typé et infra po li tique. Il y a aussi une
évolu tion des rapports de genre avec des « trans for ma tions de
fémi nités légi times », mais surtout avec une divi sion sexuelle,
histo rique et hiérar chisée du travail politique.

e

Dans cette pers pec tive, en convo quant la litté ra ture sur les logiques
de recru te ment et d’entrée en poli tique, Daniel Gaxie (1980) et Michel
Offerlé (1996) établissent une incons tance de ces facteurs en
remar quant qu’ils semblent tous être conjonc tu rels et contex tuels si
l’on exclut les règles électorales 2. Cela dit, le sexe ne constitue pas
« un facteur diri mant » dans l’arène poli tique. Au contraire, il fait foi
de soubas se ment aux stra té gies conjonc tu relles et symbo liques que
les femmes pour raient mettre en œuvre pour s’affirmer dans la
société comme objet d’échange social. La figure d’une poli tique
comme objet de rente et de prébende faci lite encore plus l’acces sion
des femmes à l’acti vité poli tique. Du coup, le sexe féminin appa raît
comme un facteur de quali fi ca tion et même un capital. Cet attribut va
juste ment être utilisé parmi les mesures à mettre en œuvre pour
entrer en poli tique ; cela est possible à travers les stra té gies
conju gales, matri mo niales, paren tales… Bien que leur inclu sion rentre
a priori dans un système poli tique de parrai nage, ce que démontrent
d’ailleurs les travaux de Thomas Snéga roff (2014), les élites fémi nines
parviennent à se forger un terrain poli tique. C’est le cas avec Émile
Tozzo (2004, 89) qui révèle que « même si les femmes ne sont pas
encore massi ve ment présentes dans les instances de déci sion, leur
enga ge ment dans la vie poli tique ne se limite plus à un mili tan tisme
d’auxi liaires de la gent mascu line ».

5

Ce qui précède permet de retenir deux défis liés : l’entrée en poli tique
et l’exer cice effectif du mandat. À ce sujet, la parti cu la rité et la
perti nence de cette réflexion résident dans une triple
compré hen sion : l’impli ca tion d’une démo cratie muni ci pale, ouverte
aux candi da tures fémi nines sur le régime auto ri taire patriarcal et
phal lo cra tique des pouvoirs tradi tion nels incarnés par les laamiibé 3 ;
les nouvelles stra té gies mises en place par les actrices poli tiques pour
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réduire la mascu li ni sa tion du pouvoir et sa gestion ; et l’influence des
laamiibé sur les struc tures sociales et les acteurs sociaux constitue
une donnée première dans l’analyse des rapports élitaires à l’œuvre
dans l’espace social.

Les données ont été collec tées par le biais de l’entre tien semi- directif
qui a servi à déter miner les moti va tions ainsi que les manœuvres
mises en œuvre pour fabri quer et insérer les élites fémi nines dans les
muni ci pa lités et à travers l’exploi ta tion des archives muni ci pales et de
la presse locale afin de mettre en exergue l’itiné raire poli tique des
élues locales depuis 1996, leur niveau d’instruc tion et leur affi lia tion
paren tale. Les personnes à inter viewer ont été choi sies par la
tech nique d’échan tillon nage par choix raisonné qui repose sur la
qualité d’élu(e) muni cipal(e), le sexe et la famille. Au total, 15
entre tiens (2 mairesses, 1 députée, 2 maires, 4 conseillers muni ci paux,
6 conseillères muni ci pales) ont été réalisés et soumis à l’analyse de
contenu. L’étude couvre les communes de la Bénoué (Garoua I, II et
III), les communes du Mayo- Louti (Figuil, Guider et Mayo- Oulo) et les
communes du Mayo- Rey (Madin gring, Rey- Bouba, Tchol liré
et Touboro) 4.

7

La logique socio lo gique s’appuie sur le para digme du néo- 
lamidalisme 5. En effet, l’idée de néo- lamidalisme part du para digme
du lamidalisme 6 déve loppé par le socio logue came rou nais Motaze
Akam (1984 ; 1990 ; 2009 ; 2016). Pour cet auteur, le lami da lisme
comme approche de la réalité sociale conçoit le Nord du Cameroun 7

comme un espace social struc turé autour d’un système socio- 
idéologique qui est piloté d’un côté, par une instance infra struc tu relle
(le mode de produc tion tribu taire féodal et capi ta liste) et de l’autre,
par une instance super struc tu relle (l’islam). Ces instances informent
toute la struc ture sociale lamidale 8, en termes de vision sociale,
poli tique, écono mique et culturelle.

8

À supposer que les théo ries soient en retard sur les réalités sociales,
il semble que cette approche réduise les rapports sociaux à la
struc ture sociale que sont le lamidat et la cour 9. Motaze Akam
accorde plus de place aux struc tures sociales lami dales à tel point
qu’il oublie que l’habitus 10 forgé dans le lamidat et la cour a une
dimen sion géné ra trice, c’est- à-dire cette capa cité à inventer à partir
des expé riences de socia li sa tion, des stra té gies qui permettent
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d’anti ciper et de produire l’action sociale. Cela dit, si le système
lamidal, à l’issue de la conquête islamo- peule a inculqué aux
popu la tions autoch tones un modèle d’orga ni sa tion sociale basé sur la
féoda lité, l’idéo logie isla mique et une struc ture sociale hiérar chisée, il
reste à constater que les dyna miques sociales actuelles aient permis
aux agents sociaux de façonner un compor te ment social adapté et
amélioré du système lamidal à saisir en dehors de la struc ture
lami dale elle- même. C’est le but de ce dépas se ment para dig ma tique,
à savoir que les compor te ments des agents sociaux peuvent être
trans posés en dehors du lamidat, de la cour et des rapports sociaux
seigneu riaux et vassaux.

À cet effet, le néo- lamidalisme voudrait que dans une pers pec tive
contem po raine, les agents sociaux soient porteurs de valeurs, de sens
et de puis sance d’action. En tant que tels, ils peuvent diffuser ces
pratiques sociales, héri tées du milieu féodal et isla mique, dans un
espace public. Du coup, les rela tions hiérar chiques de cadets à aînés
sociaux gardent leur versant lamidal, c’est- à-dire phal lo cra tique et
patriar cale, doublé d’allé geance et de révé rence face à tout pouvoir
social. La culture poli tique lamidale 11 est, à cet effet, inté rio risée sous
forme d’habitus et exté rio risée sous forme d’un habitus géné ra teur
(Bour dieu, 1980). C’est donc le sens pratique des acteurs sociaux qui
permet l’épanouis se ment de ce système lamidal dans tout l’univers
social et donc muni cipal. Aussi, le carac tère géné ra teur de l’habitus
lamidal a été cultivé en milieu muni cipal à la faveur du
recru te ment des laamiibé dans les conseils muni ci paux à cause de
leur recru te ment dans les partis poli tiques et leur capa cité à
struc turer le jeu politique.

10

Appliqué à cette réflexion, il s’agit de voir comment l’espace
muni cipal, qui est censé être démo cra tique, connaît la restau ra tion
des logiques sociales inspi rées du système lamidal à travers une
trans mis sion matri mo niale et fratri cide du pouvoir. En effet,
l’évolu tion du phéno mène muni cipal a élargi les postes poli tiques au
niveau local : maire/mairesse, adjoint au maire, conseiller
muni cipal/conseillère muni ci pale, etc. La conquête de ces postes
offre ainsi les lieux de lutte de posi tion ne ment qui laisse appré cier les
logiques néo- lamidales, c’est- à-dire un habitus qui s’adosse sur les
carac té ris tiques et les attri buts du système lamidal pour faci liter
l’inser tion fémi nine en poli tique. C’est le cas de l’héré dité poli tique, la
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recom man da tion et la coop ta tion poli tique, etc. Ainsi, cet article
privi légie d’abord l’analyse des facteurs et des stra té gies qui
concourent à faci liter l’entrée des femmes dans les muni ci pa lités au
Nord- Cameroun avant de mettre en exergue le niveau de
parti ci pa tion dans la prise des déci sions poli tiques véritables.

I. La construc tion sociale et
muni ci pale autour des systèmes
lamidal et patriarcal
Le système lamidal au Nord- Cameroun a informé l’économie du
compor te ment muni cipal à travers ses logiques de produc tion et de
repro duc tion sociale.

12

I.1. Le social à l'épreuve du pouvoir
lamidal à tendance phallocratique

Le pouvoir en Afrique, ainsi que le restitue Motaze Akam (2009), est
rela tionnel et comme rela tion, il est une produc tion du social. En
effet, le système poli tique lamidal au Nord- Cameroun, véhi cule un
mode de « fonc tion ne ment proto- bourgeois selon le modèle de la
cour du laamiido » (Ibid., 166). En tant que tel, il dispose des réseaux
et clien tèles sociaux qui le prédis posent à avoir un potentat. Cela
procède par un mode de produc tion lui- même lamidal qui est adossé
sur l’économie du coton, le pasto ra lisme et l’agri cul ture paysanne
(vivrière). Le laamiido a mis en place dans son terroir un système de
gestion féodale qui lui confère les attri buts et le statut de chef
poli tique et de chef religieux 12. Ces posi tions hiérar chiques et
hégé mo niques permettent au laamiido de contrôler les struc tures
sociales de l’économie, le foncier, le poli tique, le culturel, etc. Ces
atouts façonnent un capital symbo lique qui faci lite l’inser tion du
laamiido dans les réseaux et clien tèles de contrôle idéo lo gique (Ibid.).
Il tient les popu la tions rurales à travers les acti vités agri coles,
pasto rales et pisci coles, desquelles il tire l’impôt agri cole dit zakkât.
Du fait de ces capi taux, le laamiido se construit avec ses sujets, des
rapports de produc tion notam ment d’exploi ta tion, de dépen dance et
de domi na tion ; et à ce titre, ses sujets lui doivent allé geance en toute
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circons tance (entre tien avec un infor ma teur le 17 juin 2017 à Rey- 
Bouba).

Cette allé geance est aussi maté ria lisée dans le cadre de la vie
quoti dienne. La rela tion entre le laamiido et les hommes est marquée
du sceau de la domi na tion puisque le premier est doté de tous les
capi taux alors que le second, ne dispose presque pas de capital
face au laamiido qui possède les capi taux culturel, social, reli gieux et
poli tique à tel point qu’il devient le faiseur de rois à travers son
posi tion ne ment dans l’appa reil poli tique et insti tu tionnel. C’est ce qui
explique que le pouvoir du laamiido constitue un phéno mène
poly sé mique qui décline les rela tions de domi na tion, de distan cia tion,
de sacra li sa tion, de person na li sa tion, d’indi vi dua tion, de
clas si fi ca tion, d’affir ma tion, d’éléva tion et de soumis sion (Ibid., 170).
Donc, tout agent social, du fait de cette hiérar chie sociale, assume
son rang et la gestion de la commu nauté revient au laamiido. La
succes sion au trône est faite par voie héré di taire et elle est fondée
sur le patriarcat. Ce qui main tient une logique de dévo lu tion
succes so rale mascu li nisée dans la trans mis sion du pouvoir. À titre
d’illus tra tion, la dési gna tion des laamiibé se fait parmi les membres
de la famille royale (à l’excep tion des femmes). Le collège élec toral a
aussi les mêmes carac té ris tiques. À supposer que le poli tique soit
déter miné par le social, ce modèle social se diffu sera dans les formes
sociales quoti diennes à travers les actions individuelles 13.

14

En effet, cette logique de trans mis sion du pouvoir s’est façonnée tout
d’abord pendant le djiha disme islamo- peul au XIX  siècle (Eldridge,
1988) qui a conduit à l’établis se ment des lami dats dans les sociétés au
Nord- Cameroun. C’est pour quoi, rappelle Hamadou Adama (2004,
28), l’islam fut « un islam élitiste qui chercha à convertir quelques
chefs de clans à une promo tion sociale. Adhérer à l’islam signifie en
effet s’iden ti fier à la puis sance et à la magni fi cence du laamiido ».
Mais, cet islam va se répandre avec les campagnes de
« foul béi sa tion » 14 et d’ensei gne ment de la pratique du Coran,
l’ouver ture des écoles cora niques, etc. Il est de ce fait diffi cile de
séparer l’islam au Nord- Cameroun du lami da lisme parce que l’un a
préparé le terrain à l’autre et justifie l’état d’enra ci ne ment des
lami dats qui consti tuent une inven tion du djiha disme islamo- peul
dans les sociétés du Nord- Cameroun 15.

15
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Cette forme sociale et poli tique héritée ne va pas être remise en
cause. Au contraire, elle est récu pérée et insti tuée dans le patri moine
insti tu tionnel des sociétés nord- camerounaises 16. Ce processus s’est
produit avec la compli cité du pouvoir poli tique d’abord colo nial et
ensuite post co lo nial. L’enquête socio- historique 17 sur la ques tion
révèle que « l’admi nis tra tion a instru men ta lisé les chefs d’obédience
isla miste de par leurs connais sances des tech niques de perpé tua tion
du système d’avilis se ment, voire d’escla va gisme moderne » (Domo,
2010, 37-38). De là découle leur posi tion ne ment aux fonc tions de
prési dents de section du fait de leur capa cité de mobi li sa tion et de
struc tu ra tion de la scène poli tique locale (Falna, 2011, 167-171). De ce
fait, c’est le processus de construc tion terri to riale et poli tique qui a
servi à une mise au poli tique de certaines familles situées à la haute
société locale notam ment les laamiibé, les notables, etc.

16

Bref, le système lamidal (Motaze, 1990) a conduit à la natu ra li sa tion
de l’usage de la ressource paren tale et féodale dans la struc tu ra tion
du social et du poli tique. Il a servi une labé li sa tion de la culture
lami dale patriar cale, mascu line et phal lo cra tique adossée sur la
reli gion islamique. De ce point de vue, le lamidat appa rait comme une
arène de légi ti ma tion d’une élite mascu line et machiste, mais aussi un
espace de réseaux et de clien tèles. Il y a là une « invo ca tion de la
coutume pour légi timer tantôt le despo tisme tantôt la démo cratie »
et cela « tient natu rel le ment de l’arte fact et de la stra tégie
poli tiques » (Bayart, 2009, 29).

17

I.2. La repro duc tion de l'éthos lamidal à
tendance machiste dans l'es ‐
pace municipal

Le fait lamidal ici renvoie aux systèmes de pensée, d’action et de
repré sen ta tion produites par les agents sociaux inté grés dans une
société de cour où les rapports sont struc turés autour des rela tions
de pouvoir, de hiérar chi sa tion, de sujé tion, de vassa li sa tion, de
domi na tion symbo lique et de dépen dance. En d’autres termes, il s’agit
d’un ensemble de schèmes compor te men taux, propres à la logique
lami dale au Nord- Cameroun, qui ont influencé le compor te ment des
élus locaux à un moment qui s’y prête notam ment le contexte

18



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

socio his to rique marqué par des frus tra tions, des cris pa tions et des
conten tieux (Motaze, 2009, 166).

En effet, tout comme le pouvoir lamidal, il se déve loppe un mono pole
du pouvoir muni cipal qui est entre tenu par l’idéo logie islamo- peule.
Cette idéo logie véhi cule une tradi tion de rapport inéga li taire et
hiérar chisé où le sang lamidal, et donc masculin, est légi timé dans la
succes sion au pouvoir. Cette forme sociale implé mente des réflexes
succes so raux aux héri tiers des grandes familles de la région du Nord- 
Cameroun. Cela veut dire de plus en plus que les enfants et les frères
d’une élite de la haute sphère locale (maire, adjoint au maire ou élu
local) s’iden ti fient à partir de la posi tion et du statut de leur
ascen dant. Cette prédis po si tion prépare psycho lo gi que ment à
accepter une succes sion au pouvoir dans la sphère locale. À ce
moment se décline une trans mis sion offi cieuse et conjonc tu relle du
pouvoir qui recourt à un effet d’entraî ne ment prédis po sant l’héri tier à
avoir un habitus accroché au patri moine poli tique de son ascen dant.
En public, ces héri tiers sont nommés par l’appel la tion qui est celle de
leur parent. À ce sujet, le nom du père opère une sorte de magie dans
la construc tion du capital poli tique chez l’enfant (Laurent, 1992). Cela
se traduit par « des stra té gies de parti cu la ri sa tion marquées du sceau
d’une omni pré sente quête de nota bi lité sociale dans la socia lité
quoti dienne » (Zambo, 2003, 574).

19

De ce fait, le posi tion ne ment poli tique dans ce cas de figure donne à
voir un indi vidu qui est agité devant les fidèles et les notables de la
cour muni ci pale comme un poten tiel succes seur. En ce sens, son
anoblis se ment concourt à l’entre tien d’un clien té lisme où les natifs de
la cour acceptent la conser va tion du champ muni cipal comme tel
pour main tenir les logiques d’accu mu la tion qui ont cours (Bach &
Gazibo, 2011). À titre d’illus tra tion, l’attri bu tion des marchés publics
locaux est l’un des privi lèges qui obéissent à cette pres crip tion
sociale d’action poli tique. De ce point de vue, la poli tique devient une
affaire de famille où le pouvoir muni cipal est en situa tion de
mono pole et de dynastie entre les mains des hommes.
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L’intel li gi bi lité de l’héri tage muni cipal en contexte nord- camerounais
passe par son accord avec la trajec toire biogra phique. Cela se dessine
sous forme d’un itiné raire de succes sion patriar cale accroché à une
forme lami dale où l’enfant est iden ti fiée dans le destin poli tique du
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père. Il devient son rempla çant et entre tient un méca nisme de
récom pense, mais aussi et surtout de recon nais sance et d’hommage
fami lial. Il se crée une rela tion logique entre les enfants et l’univers
muni cipal à travers l’orga ni sa tion sociale. La muni ci pa lité au Nord- 
Cameroun est assise sur une forme lami dale qui donne à voir une
domes ti ca tion de l’espace communal maté ria lisée par le biais de ce
qu’il convient d’appeler la cour municipale. En fait, adossée sur la
concep tua li sa tion que fait Motaze Akam (1990) de la cour, la
cour municipale ici est une trans po si tion du mode de fonc tion ne ment
du système lamidal dans le milieu muni cipal qui procède par une
recréa tion de l’envi ron ne ment muni cipal dans l’espace privé du maire.
C’est géné ra le ment autour de cette cour mayorale que se prennent
les grandes déci sions impor tantes. Comme un espace public, la
cour municipale se nourrit des rumeurs, des calom nies et des anti jeux
que les mouchards municipaux 18 orga nisent à l’issue de la collecte
infor melle des infor ma tions sur certaines ques tions qui impliquent la
gestion de la commune auprès des notables muni ci paux. Ainsi, les
enjeux muni ci paux se jouent dans cette cour au moment du petit
déjeuner et du dîner qui se prennent sur la natte 19 devant
l’appar te ment du maire ou du notable muni cipal. La natte prend les
attri buts d’un lieu d’échange, de discus sion et de prise des déci sions.
Elle fait figure d’une coulisse – espace privé et offi cieux – où les
déci sions adop tées influencent les réalités sociales de la scène –
espace public et offi ciel –. De toute évidence, cette domes ti ca tion
muni ci pale engendre la patri mo nia li sa tion mascu line assise sur les
variables lami dales et faci lite une socia li sa tion des héri tiers à
l’action municipale.

Si le pouvoir muni cipal est assis sur les logiques lami dales, qui
véhi culent ici une culture poli tique machiste et patriar cale, comment
la femme parvient- elle à se construire un capital poli tique ?

22

II. Les stra té gies fémi nines
défiantes des systèmes sociaux
au Nord- Cameroun
L’inser tion de la femme dans l’espace public local suit un registre
sociétal qui obéit aux logiques fami liale, matri mo niale
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et conjoncturelle.

II.1. Les élites fémi nines accro chées à la
biogra phie paren tale et matrimoniale
Si le pouvoir dans les sociétés nord- camerounaises a une iden tité
mascu line, force est de constater qu’il y a une muta tion au contact
des facteurs conjonc tu rels de la société came rou naise. Dans
l’itiné raire de construc tion du capital poli tique, il sied de rappeler, à
la lumière du processus de socia li sa tion sus- évoquée, que la
proxi mité avec le pouvoir accorde à la femme une dignité poli tique
qui l’élève comme une actrice poli tique légi time dans les manœuvres
de succes sion enclen chée au lende main de la révi sion des
règles électorales 20. Cela a parti cipé à mieux réor ga niser les marges
fémi nines d’inves tis se ment de l’espace poli tique. Il y a là, a priori,
« une volonté de promo tion de femmes dans les struc tures qui les
échappent » (Coulon, 1983, 172). Cette promo tion se justifie d’un côté
avec la prise en compte du genre dans la forma tion des listes de
candi da ture aux élec tions muni ci pales. De l’autre, il faut recon naître
le lobbying de l’association More women in Politics sous la
coor di na tion de l’ONU femmes et de Pr. Justine Diffo Tchukam,
prési dente du comité de pilo tage du consor tium « Démo cratie au
féminin ». Cette asso cia tion mobi lise les femmes à travers un
coaching orienté vers une prise en compte du genre aux postes
élec tifs. Cette initia tive contribue « à l’émer gence d’une géné ra tion
de femmes maires outillées et capables de conduire un leader ship
local de qualité, avec l’humain au cœur des préoc cu pa tions de
déve lop pe ment » (Came roon Tribune, 2017, 4-5). Ainsi, les femmes
gagnent du terrain et cherchent à glaner plus de 30 % de
repré sen ta ti vité dans l’arène municipale.

24

Le cas de figure à convo quer ici est celui de la succes sion poli tique
entre Moham madou Ahidjo et Oumoul Koult choumi à Garoua. De fait,
la passa tion matri mo niale du pouvoir muni cipal entre Moham madou
Ahidjo et Oumoul Koult choumi vise une protec tion d’une entre prise
poli tique fami liale des deux côtés. Ainsi que le restitue la somme des
entre tiens menés à ce sujet, les rapports conju gaux entre Oumoul
Koult choumi et Moham madou Ahidjo datent des années 60 où les
deux conjoints étaient respec ti ve ment élève en classe de 4  et élève
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de l’EMIA (École Mili taire Inter- Armées). Fort des rela tions entre les
deux parents (Ahidjo – Président de la Répu blique – et Moussa Yaya
Sarki fada – vice- président de l’Assem blée natio nale –), les deux
enfants se sont fréquentés pour aboutir à l’union durant l’année 1972 à
Garoua. Durant les années de braise au Came roun (1984-1993) 21, ce
couple va séjourner à Kaduna (Nigéria) durant une décennie. C’est à la
faveur des lois portant libertés d’asso cia tion que le couple va décider
de rentrer au pays à travers une action mili tante à l’UNDP (Union
Natio nale pour la Démo cratie et le Progrès). À ce sujet, Oumoul
Koult choumi entre en poli tique en 1997 où elle parvient à être choisie
comme vice- présidente de l’orga ni sa tion des femmes de l’UNDP 22.
Pour expli quer son entrée en poli tique, cette élite fémi nine raconte :

« Deux prin ci pales raisons m’ont amenée à m’engager dans la
poli tique. L’avène ment du multi par tisme et l’enga ge ment de mon
époux. Pour le premier point, c’est à partir de notre exil poli tique au
Nigéria au début des années 90 que j’ai été amenée à m’engager pour
la cause des popu la tions et surtout pour l’épanouis se ment de la
femme du Nord. Deuxiè me ment, il était ques tion pour moi de
soutenir mon mari qui avait un très grand rôle à jouer dans l’UNDP
qui venait de voir le jour. Il s’est formé un groupe de femmes à la tête
duquel je me suis retrouvé pour lui apporter tout le soutien
néces saire » (L’œil du sahel, 2013, 4).

Ces propos suggèrent que l’itiné raire d’union matri mo niale et
d’entrée en poli tique est lié d’un côté à l’appar te nance commune de
leurs parents aux hautes sphères de l’État et de l’autre, à l’histoire de
leur union et exil au Nigéria. Oumoul Koult choumi est, à cet effet, loin
d’être « une mili tante poli tique indé pen dante, et la matrice
fonda men tale de son nouvel enga ge ment est la parenté [et
l’alliance] » (Tozzo, 2004, 73). Elle béné ficie de trois capi taux
notam ment parental, conjugal et genré ou sexué qui déter minent son
dyna misme dans sa profes sion politique (entre tien avec une députée
UNDP- Mayo-Louti le 12 mars 2016 à Yaoundé).
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Oumoul Koult choumi a été conseillère muni ci pale (2002-2007), puis
maire de la commune de Garoua II (2007-2013) et députée (depuis
2013). Elle béné ficie du capital poli tique de son père, Moussa Yaya
Sarki fada qui fut un allié du président de la répu blique Ahmadou
Ahidjo et par ailleurs vice- président de l’Assem blée Natio nale
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Fédé rale. Cette proxi mité a beau coup joué dans l’union avec
Moham madou Ahidjo. Elle compte aussi le capital poli tique de son
époux, fils du président Ahidjo, président du conseil muni cipal de la
commu nauté urbaine à régime spécial et commu nauté urbaine de
Garoua (1996/2002 et 2002/2007), puis député (2007-2013) et
ambas sa deur depuis 2013. Cette proxi mité des arcanes du pouvoir
poli tique l’a conduit à prétendre assumer un destin poli tique
prépro grammé (entre tiens réalisés avec le chef service adjoint des
affaires géné rales de la commune de Garoua 1  et avec un agent de la
Commu nauté urbaine de Garoua les 15, 16 et 17 juillet 2017 à Garoua).
Ainsi, l’accès et la perma nence d’Oumoul Koult choumi en poli tique
sont tribu taires d’une logique de « trans po si tion du modèle du couple
sur la scène publique avec partage du travail poli tique entre les
époux » (Tozzo, 2004, 73).

er

L’entrée des femmes en poli tique est aussi liée à une biogra phie
paren tale et cela s’inscrit par rico chet dans la pers pec tive d’une
restau ra tion de la noto riété fami liale comme le rapporte cette
mairesse :
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« Lorsque mon père est décédé, les conseillers muni ci paux n’ont pas
cessé de m’appeler à me repré senter aux élec tions muni ci pales pour
faire bonne figure et péren niser l’héri tage fami lial. Le deuil a été à la
fois un moment de recueille ment et surtout de campagne. C’est vrai
que j’étais embêté au début, mais face aux diffé rentes inter pel la tions
de la famille (biolo gique) et poli tique, j’ai cédé. J’ai même été à un
moment très dubi tatif » (une élite muni ci pale ayant
requis l’anonymat).

S’agis sant de la commune de Madin gring, une famille se retrouve
depuis 1996 à l’exécutif muni cipal, notam ment Nadjida Laou koura
(maire de 1996 à 2008), Gaule Gauthier Joseph (1  adjoint au maire
1996-2007), Seray Jean (2  adjoint au maire de 2002 à 2007, puis 1
adjoint au maire de 2007 à 2008) et Djenabou Mafing Marie (mairesse
depuis 2009). Ces trois membres de l’exécutif ont des liens de filia tion
paren tale. À la mort de Gaule Gauthier en 2007, il était ques tion qu’il
soit remplacé dans l’exécutif par un membre de sa famille et c’est bien
l’actuelle mairesse qui a été choisie (entre tien réalisé avec le
secré taire général de la commune de Madin gring le 5 juin 2017). À
l’issue du renou vel le ment de l’exécutif muni cipal en 2007, Nadjida
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Laou koura garde son fauteuil de maire, Seray Jean passe 1  adjoint au
maire et Djenabou Mafing Marie est désignée 23 2  adjointe au maire.
Vers la fin de l’année 2008, le maire et le 1  adjoint décèdent. Ces
dispa ri tions vont donner lieu à nouveau à l’élec tion de nouveaux
membres de l’exécutif muni cipal. De cette inves ti ture en mars 2009,
Djenabou Mafing Marie devient mairesse, Gama nang Laobol 1
adjoint et Bessoum Daouda 2 adjoint. Ce jeu de posi tion ne ment
accorde à la muni ci pa lité un attribut d’entre prise où la famille de la
mairesse dispose des poten tats à protéger, ce qui explique son entrée
à la muni ci pa lité en 2008 aux fins de la restau ra tion poli tique et la
conso li da tion des posi tions rentières. À ce propos, Pierre Bour dieu
écrit :

er
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La distinc tion entre l’indi vidu concret et l’indi vidu construit, l’agent
effi cient, se double de la distinc tion entre l’agent, effi cient dans un
champ, et la person na lité, comme indi vi dua lité biolo gique
socia le ment insti tuée par la nomi na tion et porteuse de propriétés et
de pouvoirs qui lui assurent (en certains cas) une surface sociale,
c’est- à-dire la capa cité d’exister comme agent en diffé rents champs
(Bour dieu, 1986, 72).

L’entrée en poli tique véhi cule une dyna mique de compo si tion et de
recru te ment dépen dante des variables fami liales. Cepen dant,
l’iden tité biogra phique fami liale seule ne réussit pas toujours, c’est
pour quoi « faire l’école compte nette ment pour les femmes »
(entre tien réalisé avec le maire de la commune de Figuil le 17
octobre 2017).
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II.2. Le niveau d’instruc tion, facteur de
quali fi ca tion de l’élite féminine
Le recru te ment poli tique des élites fémi nines, dans le site
d’obser va tion de l’étude, ne repose pas exclu si ve ment sur une
mili tance de recom man da tion et d’auxi liaire. Il peut aussi être lié à
l’instruc tion. En effet, l’inser tion timide de la femme dans l’arène
muni ci pale a long temps été rela tive à la miso gynie de la classe
poli tique au Nord- Cameroun qui est carac té risée par une tradi tion de
la struc ture sociale lami dale phal lo cra tique. Ainsi que le fait
remar quer G. P. Nkolo Asse (2015) dans ses travaux de thèse,
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Tableau 1 : niveau d’instruc tion des élites muni ci pales au Nord- 

Cameroun (2013-2018)

Niveau d’étude Conseillers municipaux Conseillères municipales Totaux

 Effectif Pour cen tage
( %)

 Effectif Pour cen tage
( %)

Effectif Pour cen tage
( %)

Néant  370 61,35 % 44 45,83 % 414 59,23 %

CEPE 124 20,56 %  37 38,54 % 161 23,03 %

BEPC 64 10,61 % 04 04,16 % 68 09,72 %

BACC 26 06,34 % 08 08,33 % 34 04,86 %

BACC et + 19 04,31 % 03 03,72 % 22 03,14 %

 Total  603 100,00 %  96 100,00 % 699 100,00 %

Source : exploi ta tion des décla ra tions de candi da tures – Archives de la région du Nord.

l’inser tion de la femme dans le système poli tique came rou nais est
estampée du sceau du patriarcat, qui lui- même est le résultat d’un
ordre social et poli tique misogyne.

En plus, l’émer gence des mouve ments fémi nistes et la longue
litté ra ture qui a suivi, se sont accou tu mées aux poli tiques éduca tives
de l’alpha bé ti sa tion de la jeune fille. Au Came roun spéci fi que ment,
plusieurs poli tiques sont mises en place : l’opéra tion 100 000 femmes
alpha bé ti sées, la scola ri sa tion de la jeune, notam ment avec « une
Nation favo ri sant l’égal accès des femmes et des hommes aux
mandats élec to raux et fonc tions élec tives autant que leur égalité
profes sion nelle » (Came roun Vision 2035, 4). Ces logiques internes
reposent sur les fonde ments inter na tio naux comme ceux
d’ONUFEMMES, « égalité des sexes et auto no mi sa tion de la femme ».
L’on aura compris que cette dyna mique d’inser tion de la femme dans
la sphère poli tique passe d’abord par la construc tion, au sens de
Pierre Bour dieu, d’un capital culturel néces saire pour faire d’elle une
actrice et non une sujette agie par les faits politiques.
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Le tableau ci- dessus dresse la confi gu ra tion des conseillers
muni ci paux selon le niveau d’instruc tion. Il ressort que les femmes
présentent un niveau d’instruc tion plus impor tant que les hommes.
Plus le niveau d’instruc tion est élevé, plus les femmes sont plus
repré sen tées et c’est le contraire pour les hommes. Cela laisse
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Tableau 2 : niveau de forma tion scolaire des mairesses au Nord- 

Cameroun (1996-2018)

N°  Communes Noms et prénoms PP Niveau Profession Mandature

1 Garoua II Oumoul Koultchoumi UNDP Secondaire // 2007-2013

2 Mayo- Oulo Haoua Tizi RDPC Primaire Opéra trice économique 2013-2018

3 Madingring Djenabou
Mafing Marie

RDPC Secondaire Opéra trice économique 2009-2018

Source : Exploi ta tion de l’Annuaire statis tique du MINATD – 2016 et des entre tiens indi vi- 
duels – 2017.

constater une suren chère de l’entrée en poli tique chez les femmes 24.
Cela conforte bien l’approche de M. Duverger (1955, 129) :

« La vieille théorie de l’inca pa cité fémi nine – de l’imbe cil litas sexes -
n’est plus guère allé guée offi ciel le ment, encore qu’elle conserve
beau coup d’adeptes, conscients ou incons cients. Le libre accès des
femmes à l’instruc tion et à l’éduca tion supé rieures, leurs succès dans
les diverses carrières ne permettent plus faci le ment de soutenir
qu’elles sont par nature inaptes à gérer conve na ble ment les affaires
publiques ; d’autre part, comme on l’a souvent fait remar quer, le bilan
de la gestion mascu line n’est pas telle ment brillant en ce domaine
que le sexe masculin puisse tirer ici une capa cité indis cu table.
Incon tes ta ble ment, cette justi fi ca tion ancienne, tirée du droit romain
et du droit canon, est en voie de dispa ri tion. »

Du fait de cette pers pec tive promet teuse d’une citoyen neté exclu sive,
jusqu’ici, 3 femmes ont présidé à la tête des mairies au Nord- 
Cameroun et il s’agit de :
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Ce tableau montre que les mairesses qui ont été inves ties au Nord- 
Cameroun jusqu’ici sont des opéra trices écono miques dont le niveau
d’instruc tion relève du niveau de forma tion scolaire à leur entrée en
poli tique. Mais actuel le ment, avec les forma tions et les sémi naires
complé men taires, ces mairesses disposent d’une capa cité et d’une
culture qui les érige en profes sion nelles de la poli tique. L’on
comprend certes que l’entrée des femmes en poli tique dépend de la
mise en valeur de leur biogra phie paren tale et matri mo niale. Mais, il
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faudrait égale ment compter avec le sexe qui leur donne un capital et
constitue une ressource.

II.3. Le genre, un capital : entre acti vité
poli tique et passe- droit 
La prise en compte de l’aspect genre dans le processus de l’inser tion
en poli tique concède à la femme une place « négligée » qui rend
compte d’une dyna mique discri mi na toire, mili tante et pater na liste.
Bien que cette initia tive faci lite une inser tion des femmes à des
fonc tions poli tiques, elle fait d’elles « des élites faibles », c’est- à-dire,
« des sujets poli tiques mineurs » qui ne seraient pas consi dérés
comme des acteurs poli tiques à part entière (Nkolo Asse, 2015).
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Or, les inéga lités de sexes dans le système poli tique relèvent d’une
construc tion qui assi gne rait la femme dans une fonc tion domes tique
et l’homme dans une charge publique. Une lecture nord- 
camerounaise de Pierre Bour dieu permet de consi dérer qu’il existe
jusqu’aujourd’hui des fonc tions qui restent assu mées exclu si ve ment
par les hommes, notam ment la fonc tion de chef tradi tionnel et celle
de chef de famille (qui est aussi consa crée par le Code civil). Ces
construc tions font que la société s’est arrangée à avoir par exemple
des femmes au second plan de l’action sociale.
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Dans les partis poli tiques qui consti tuent les sphères de base de
fabrique des élites, il y a une discri mi na tion de la femme à travers la
créa tion d’une orga ni sa tion spéci fique aux femmes. Cela est vrai à
l’UNDP, au RDPC (Rassem ble ment Démo cra tique du Peuple
Came rou nais), etc. Cette forme orga ni sa tion nelle cantonne et sous- 
traite la parti ci pa tion des femmes dans le parti poli tique (Duverger,
1955). Elle préfi gure un faible taux de candi da tures fémi nines aux
postes élec tifs, lié à une sélec tion plus rude selon les critères de sexe
et de genre. Par exemple, la déter mi na tion du taux de parti ci pa tion
des femmes dans une liste, bien que cela parti cipe d’un
encou ra ge ment de la candi da ture fémi nine, contribue à la fabrique
d’une iden tité de rejet et de résis tance des candi da tures fémi nines
aux postes élec tifs. Autre ment dit, lorsqu’il est demandé une
repré sen ta tion moyenne de 30 %, il y a un risque d’absten tion chez
les femmes. Alors, les acteurs et actrices poli tiques contentent les
femmes et se contentent d’atteindre ce pour cen tage sans aller bien
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au- delà. C’est dire que le quota est réduc teur de la parti ci pa tion
fémi nine à l’acti vité politique.

En outre, il faut se rendre compte que certaines élites fémi nines sont
inves ties sans qu’elles soient mili tantes à la base. Voilà ce que restitue
une adjointe au maire :

39

« Pour devenir maire, je peux dire que c’est un hasard parce qu’un
soir, alors que j’étais assise devant mon bar, mon oncle qui est grand
conseiller muni cipal [à la commu nauté urbaine de Garoua] est venu
me proposer de devenir conseillère muni ci pale. Je ne voulais pas, il
m’a menacée et m’a fait comprendre que si je ne voulais pas, il allait
me traîner devant mes clients qui buvaient là dans mon bar. Face à ce
dilemme, je me suis résolue à le suivre. Il m’a demandé de lui fournir
ma CNI, ce que j’ai fait ; il m’a conduit au commis sa riat pour
commencer les procé dures d’établis se ment des pièces de
candi da ture. Avec ses rela tions, il m’a fait déposer le dossier à l’hôtel
du chargé de mission vers 22 heures, c’est- à-dire 2 heures avant la
date limite. » (entre tien besoin de plus d’infor ma tion pour cette
source : note 31 de bas de page dans la version envoyée par l’auteur)

Ces propos suggèrent que les femmes seraient recru tées pour la
vali da tion ou la quali fi ca tion des listes élec to rales. Comme le
rapporte le 4  adjoint au maire de Guider : « quand ce fut le moment
des inves ti tures, on m’a approché parce que d’un, j’étais une femme et
de deux, j’avais un back ground, puisque je suis insti tu trice. Je le dois
au maire (Younoussa Bouba) » (entre tien réalisé le 16 décembre 2017 à
Guider). Un exemple comme celui- ci est légion, car la femme est
consi dérée désor mais comme un passe- droit pour les listes
de candidature.
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En même temps, « donner une place à une femme, c’est l’enlever à un
homme : dans ces condi tions, on réduit les places attri buées aux
femmes au minimum exigé par la propa gande » (Duverger, 1955, 128).
D’où le régime des conflits inces sants entre les hommes et les
femmes. Dans ce cas de figure, l’acti vité poli tique prend les allures
d’un champ de luttes où chaque faction cherche à garder un quota
dans l’arène poli tique. Mais, le défi à relever reste la déco lo ni sa tion de
la pensée fémi nine modelée autour du complexe d’infé rio rité à l’égard
de l’homme.
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Tableau 3 : confi gu ra tion sexuelle des conseils muni ci paux dans les communes

de Garoua (I, II et III), du Mayo- Louti et du Mayo- Rey

Communes S. 25 1996-2002 S. 2002-2007

H % F % H % F %

Garoua I - -   -   - -   -  

Garoua II - -   -   - -   -  

Garoua III - -   -   - -   -  

Figuil 25 22 88,00 3 12,00 25 24 96,00 1 4,00

Guider 41 39 95,12 2 4,88 45 41 91,11 4 9,76

Mayo- Oulo 35 32 91,43 3 8,57 41 38 92,68 3 7,32

Madingring 25 21 84,00 4 16,00 25 23 92,00 2 8,00

En fin de compte, il faut comprendre que l’inser tion de la femme dans
l’acti vité poli tique est rela tive à la biogra phie paren tale et
matri mo niale, à l’instruc tion, mais aussi et surtout au capital sexué. Si
cette inser tion est aidée, quelle est la réelle repré sen ta tion des élites
fémi nines dans le champ muni cipal au Nord- Cameroun ?
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III. Le poids de l’élite fémi nine
dans l’espace muni cipal au Nord- 
Cameroun
Le niveau d’expres sion de la femme dans l’espace muni cipal va être ici
inter rogé à partir de la confi gu ra tion des conseils et
exécu tifs municipaux.
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III.1. La démas cu li ni sa tion muni ci ‐
pale et citoyen neté fémi nine
en émulation

Depuis les premières élec tions muni ci pales sous l’ère de la
restau ra tion plura liste le 31 janvier 1996, l’entrée de la femme a été
influencée par des facteurs tels que sus cités. Et pour la décrypter, il
est impor tant de consulter le tableau suivant :
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Rey- Bouba 41 35 85,37 6 14,63 41 39 95,12 2 4,88

Tchollire 35 32 91,43 3 8,57 35 29 82,86 6 17,14

Touboro 41 38 92,68 3 7,32 41 38 92,68 3 7,32

 Total 243 219 90,12 24 9,88 253 232 91,70 21 8,30

Communes S. 26 S. 2007-2013 2013-2018

H % F % H % F %

Garoua I - 35 28 80,00 7 20,00 30 85,71 5 14,28

Garoua II - 35 29 82,86 6 17,14 27 77,14 8 22,86

Garoua III - 31 26 83,87 5 16,13 25 80,65 6 19,35

Figuil 25 31 26 83,87 5 16,13 27 87,10 4 12,90

Guider 41 45 42 93,33 3 6,67 37 82,22 8 17,78

Mayo- Oulo 35 41 40 97,56 1 2,44 35 85,37 6 14,63

Madingring 25 31 29 93,55 2 6,45 28 90,32 3 9,68

Rey- Bouba 41 41 39 95,12 2 4,88 37 90,24 4 9,76

Tchollire 35 35 28 80,00 7 20,00 30 85,71 5 14,29

Touboro 41 41 38 92,68 3 7,32 36 87,80 5 12,20

 Total 243 366 325 88,80 41 11,20 312 85,25 54 14,75

S. : nombre de sièges ; H. : hommes ; F. : femmes ; % : pourcentage.

Source : exploi ta tion des listes des conseillers muni ci paux par communes de 1996 à 2013
et des fiches de collecte des données individuelles.

Les données conte nues dans ce tableau présentent l’état de
compo si tion des conseils muni ci paux selon le sexe à Garoua (I, II et
III), dans le Mayo- Louti et le Mayo- Rey. Il revient que le taux
d’évolu tion de l’entrée de la femme est rela ti ve ment très faible avec
9,88 % en 1996, 8,30 % en 2002, 11,20 % en 2007 et 14,75 % en 2013.
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Cette faible repré sen ta ti vité de la femme peut donc être liée en
partie à la nature de la société nord- camerounaise qui repose sur une
struc ture lami dale telle que déve loppée plus haut. Mais, de plus en
plus, il faut consi dérer que cette évolu tion de l’ordre de 2 % (2007) et
de 5 % (2013) est faci litée par la montée des poli tiques de genre au
Came roun, poli tiques qui sont réper cu tées par le Code élec toral en
ces termes : « la consti tu tion de chaque liste doit tenir compte […] du
genre » 27. Cette direc tive est reprise par l’ensemble des partis
poli tiques, en parti cu lier, les deux barons de l’espace muni cipal au
Nord- Cameroun, notam ment l’UNDP et le RDPC qui exigent une
parti ci pa tion de 30 % des femmes lors de la forma tion des listes
de candidature.
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Tableau 4 : clas se ment des élites fémi nines dans les exécu tifs muni ci paux de

Garoua (I, II et III), du Mayo- Louti et du Mayo- Rey – 1996-2018

Communes Mandature Noms et prénoms Poste Partis politiques

Garoua I 2007-2013 Ai Tdjiani Epse Mamadou 4  adjoint au maire RDPC

2013-2018 Ndjoume Ateke 4  adjoint au maire RDPC

Garoua II 2007-2013 Oumoul Koultchoumi Mairesse UNDP

2013-2018 Didjatou Adama 4 adjoint au maire UNDP

L’iden tité de l’élite muni ci pale fémi nine est en construc tion et de plus
en plus, se pose la ques tion de sa réelle prise en compte dans
les débats.
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III.2. La subor di na tion de l’élite fémi ‐
nine dans les exécu tifs municipaux
Le poids des femmes sur les déci sions muni ci pales reste à démon trer.
Le processus de prise des déci sions est empreint des logiques de
domi na tion symbo lique qui érigent l’espace muni cipal en une arène
de luttes orga ni sées autour des rapports de sexe et de quête de
leader ship. C’est pour quoi « la distinc tion entre gouverner et
repré senter sert à affiner la compré hen sion des méca nismes
d’exclu sion des femmes du pouvoir, mais aussi à comprendre le
pouvoir lui- même » (Fraisse, 1997, 13).
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Ainsi que le rapporte la 1 adjointe de la commune de Touboro,
« dans ce combat, le plus grand problème, c’est d’abord entre les
femmes elles- mêmes. Elles se font de crises et des scènes de jalousie
à tel point qu’elles se rangent derrière les hommes pour disqua li fier
leur congé nère » (Entre tien réalisé le 16 juin 2017 à Touboro). Cela
véhi cule une dispa rité des idéo lo gies fémi nistes dans l’espace
muni cipal, à savoir que les femmes elles- mêmes ne sont pas
orga ni sées autour d’une même idéo logie, celle de faire front aux
hommes et avoir une impor tante place dans l’exer cice du pouvoir.
Cette compé ti tion entre les femmes est rela tive à leur situa tion de
mino rité dans l’exécutif muni cipal qui oblige certaines à courir pour
leur intérêt propre et à s’allier aux hommes pour mieux dominer les
autres femmes. Le tableau suivant présente le clas se ment des
femmes dans les exécu tifs muni ci paux :
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Garoua III 2007-
2013

Roukayatou Youssou 2  adjoint au maire RDPC

2013-
2018

Vederin Agnès 2  adjoint au maire RDPC

Figuil 2013-
2018

Maïmouna Bello 2  adjoint au maire RDPC

Guider 1996-
2002

Djanabou Yani 3  adjoint au maire UNDP

2002-
2007

Asta Yvonne 2  adjoint au maire RDPC

2007-
2013

Douvaouissa Aïssa H. 1  adjoint au maire UNDP

2013-
2018

Djanabou Aoudou 4  adjoint au maire UNDP

Mayo- Oulo 2002-
2013

Fanta Oumarou  3  adjoint au maire UNDP

2013-
2018

Haoua Tizi Mairesse RDPC

Madingring 2007-
2018

Djenabou
Mafing Marie

2  adjoint au maire puis mairesse
depuis 2009 après le décès du Maire

RDPC

Rey- Bouba 2002-
2013

Fatime Abdou 3  adjoint au maire RDPC

2013-
2018

Nezoumne Marceline 3  adjoint au maire RDPC

Tcholliré 2002-
2007

Mberea Véronique 2  adjoint au maire RDPC

2013-
2018

Ndene
Deo Madeleine

4 adjoint au maire RDPC

Touboro 2013-
2018

Yongba Rosa 1  adjoint au maire UNDP

Source : fiches indi vi duelles de collectes des données sur les membres des exécu tifs muni- 
ci paux – 2017.
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Le tableau ci- dessus montre que depuis la restau ra tion du
multi par tisme au Came roun, les femmes ont occupé les postes de
maire seule ment trois fois, notam ment à Garoua II (Oumoul
Koult choumi – 2007-2013), à Madin gring (Djenabou Mafing Marie –
2009-2018) et à Mayo- Oulo (Haoua Tizi – 2013-2018). Le second
constat est que l’occu pa tion du poste d’adjoint au maire est très
récurent par contre avec cette fois une régu la rité dans le poste de 4
adjoint et de 2  adjoint. Aussi, dans les communes de Figuil (1996 à
2013), Mayo- Oulo (1996 à 2002), Madin gring (1996 à 2007), Rey- Bouba
(1996 à 2002), Tchol liré (1996-2002) et Touboro (1996 à 2013), durant
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les mandats indi qués, les femmes ne figurent pas dans les exécu tifs
muni ci paux. La commune de Guider enre gistre une constance dans
l’inser tion de l’élite fémi nine dans la muni ci pa lité depuis 1996.

Sans revenir ici sur les facteurs qui atté nuent l’inser tion de l’élite
fémi nine dans l’exécutif muni cipal, il faut recon naître que cette
parti ci pa tion relève d’une démo cratie d’affec tion dont la voca tion est
plus confor miste que parti ci pa tive (Sind joun, 2000). Elle vise la
« construc tion des inté rêts des mino rités » et une « impli ca tion
diffé ren tielle » qui répond en fait de « l’asso cia tion au pouvoir » que
du « partage du pouvoir » (Ibid.). Pour tout dire, cette inser tion de
l’élite fémi nine dans les rangs de l’exécutif muni cipal se présente
comme un « brico lage de la démo cratie » qui sert un seul but, celui
de désac tiver les inéga lités de genre dans la sphère poli tique et se
conformer à l’ordre du jour poli tique, notam ment axé sur le genre
pour béné fi cier des finan ce ments des insti tu tions inter na tio nales
(Banque mondiale, Fonds moné taire inter na tional, l’Union
euro péenne …).
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Ce modèle oppor tu niste d’inser tion de la femme dans les exécu tifs
muni ci paux fait d’elle un « sujet poli tique mineur ». Et cela atténue
son poids dans la prise des déci sions. Non seule ment elle est
confrontée à une domi na tion de l’ordre social lamidal et patriarcal,
mais aussi à un mono pole par le maire de l’entiè reté du pouvoir
muni cipal. En fait, le maire dispose de toutes les compé tences dans
l’exécutif muni cipal et à ce titre, puisqu’il le préside, il décide de la
compé tence à déléguer 28. En pratique, l’exer cice de la fonc tion de
maire montre au Nord- Cameroun que le président de l’exécutif
muni cipal est comme un monarque pour la simple raison qu’il est
respon sable de la mairie : ordon nan ce ment des dépenses,
repré sen ta tion admi nis tra tive, poli tique et judi ciaire de la mairie,
prési dence du conseil muni cipal, etc. Bref, il dispose des moyens
néces saires pour soumettre ses pairs. Le maire est comme un
laamiido, il exerce un pouvoir symbo lique sur ses pairs parce qu’il les
assu jettit : « Ce qui est sûr, nous ne sommes pas impli qués dans
l’élabo ra tion de ces docu ments en tant que membres de l’exécutif »
(entre tien avec le 4  adjoint au maire de Guider le 14 décembre 2017).
Même si le mono pole n’est pas lié direc te ment à la nature fémi nine
des adjoints, le posi tion ne ment de la femme à ce poste parti cipe
d’une exclu sion stra té gique la relé guant à une fonc tion hono ri fique et
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de confor mité poli tique. Par consé quent, elle ne peut pas
véri ta ble ment influencer les déci sions locales 29.

Aussi, l’on peut consi dérer que cette faible part des femmes à la prise
des déci sions est renforcée par une faible dyna mique fémi nine dans
l’acti vité poli tique ou à une absence de cohé rence. C’est pour quoi
rapporte le 1  adjoint au maire de Figuil : « Le premier front, est la
femme elle- même puisqu’elle déve loppe des oppo si tions, des
jalou sies et des incon ve nances qui font que leurs actions ne soient
pas relayées. Elles s’affrontent entre elles avec force. Et pour réussir
leurs actions, elles recourent à nous pour mieux s’affirmer dans
l’espace local » (entre tien avec le 1  adjoint au maire de Figuil, le 12
octobre 2017).
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L’autre élément qui affai blit la parti ci pa tion poli tique de la femme,
c’est l’envi ron ne ment social et fami lial. En effet, la femme reste
encore dans certaines sociétés du site d’obser va tion, soumise aux
occu pa tions fonda men ta le ment domes tiques et ceci, malgré la
qualité et la nature de sa fonc tion. Alors, son accès aux charges
poli tiques en plus, modifie un ordre social et fami lial qui peut
engen drer des consé quences telles que le divorce, les luttes
quoti diennes, les sépa ra tions, etc. Voilà le témoi gnage que restitue
une mairesse :
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« Lorsque je me suis engagée en poli tique, je dispo sais encore d’une
famille, d’un mari, des enfants dont j’avais l’oppor tu nité de serrer
dans mes bras chaque soir après mon boulot d’ensei gnante.
Aujourd’hui, parce que la fonc tion muni ci pale m’exige de rentrer très
tardi ve ment à la maison (23 heures parfois quand on est en session
ou en réunion), il m’est venu de faire un choix entre le mariage et ma
carrière poli tique. J’ai perdu cette présence parce que mon homme
ne doit pas devenir un obstacle entre moi et moi- même » (entre tien
réalisé le 13 octobre 2017).

Ces propos véhi culent la diffi culté à laquelle font face les femmes
dans une sphère où l’acti vité poli tique n’est pas encore
profes sion nelle. Les hommes sont diffi ci le ment ouverts à cette
pers pec tive surtout lorsqu’ils ne sont pas inté ressés par
l’acti vité politique.
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NOTES

1  Les mouve ments fémi nistes (More Womens in Poli tics au Came roun, le
Réseau des Femmes Maires d’Afrique, l’Asso cia tion des femmes maires du
Came roun, etc.) et les poli tiques inter na tio nales et natio nales sur la prise en
compte du genre dans tout processus social, notam ment les ODD (Objec tifs
du Déve lop pe ment Durable), la vision de déve lop pe ment du Came roun à
l’horizon 2035, le DSCE (Docu ment de Stra tégie pour la Crois sance et
l’Emploi) …, militent en faveur d’une discri mi na tion posi tive à l’égard des
femmes dans les acti vités d’intérêt politique.

2  Même ces règles élec to rales militent déjà en faveur d’une prise en compte
du genre dans la compo si tion des listes de candi da ture aux élec tions
muni ci pales. Voir article171 alinéa 3 de la loi n° 2012/001 du 19 avril 2012
portant Code élec toral, modi fiée et complétée par la loi n° 2012/017 du 21
décembre 2012.

3  Le laamiido est un chef tradi tionnel de 1  degré qui est à la tête d’un
lamidat ou d’un canton. Il est auxi liaire de l’admi nis tra tion. Le pluriel de
laamiido est « laamiibé » en langue fulfuldé.

4  Le choix de ce terrain est lié à la coha bi ta tion entre un pouvoir lamidal
auto ri taire et un pouvoir muni cipal qui véhi cule la démo cratie locale.

5  Il s’agit d’un para digme que nous sommes en train de mettre en œuvre à
travers notre thèse de doctorat/Ph.D de sociologie.

6  La notion de lami da lisme ou système lamidal part de ce qu’il convient
d’appeler lamidat. Le lamidat est « une étendue géo- administrative qui
corres pond à ce que les colons euro péens ont appelé canton » (Motaze,
1984, 31). Alors, le lamidat constitue cette struc ture canto nale ou chef fale
dans laquelle est orga nisée la gestion du pouvoir. Il est admi nistré par un
laamiido. De ce fait, le lami da lisme renvoie à ce modèle de gestion
tradi tion nelle qui renferme le mode d’orga ni sa tion féodale peule calqué sur
la reli gion isla mique d’un côté et de l’autre, sur les rapports sociaux de
seigneurs (dési gnés ici laamiibé en fulfuldé) à vassaux ou sujets (macchubé
en fulfuldé).

7  Dans sa compré hen sion, le Nord du Came roun renvoie à l’ensemble des
trois régions admi nis tra tives du Came roun qui regroupent l’Extrême- Nord,
le Nord et l’Adamaoua. Or, dans le cadre de cet article, le Nord- Cameroun
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désigne la région admi nis tra tive du Nord qui comprend les dépar te ments de
la Bénoué, du Faro, du Mayo- Louti et du Mayo- Rey et regroupe
21 communes.

8  Le concept est dérivé du mot lamidat. Il carac té rise un compor te ment
ou une pratique sociale qui rend compte des rapports sociaux de révé rence,
d’allé geance, de dépen dance, d’exploi ta tion et de domi na tion (symbolique).

9  La cour est un espace privé du laamiido qui fait suite à l’abso lu tisme,
l’aris to cratie et au tota li ta risme. En effet, il s’agit chez Motaze Akam d’une
saisie de l’espace social dans lequel se produisent les rapports sociaux : la
cour du laamiido sans laquelle rien ne peut se faire. Or, aujourd’hui, les
études menées par Bier schenk et Olivier de Sardan (1998) montrent la
polycéphalie du pouvoir qui est dissé miné dans les groupes sociaux, les
orga ni sa tions de la société civile, les communes, les admi nis tra tions
préfec to rales, etc.

10  Il peut être défini comme un système de dispo si tions durables acquis par
un agent social au cours de sa vie à travers les multiples
expé riences quotidiennes.

11  La culture poli tique est « consti tuée d’un ensemble de connais sances et
de croyances permet tant aux indi vidus de donner sens à l’expé rience
routi nière de leurs rapports au pouvoir qui les gouverne, et aux groupes qui
leur servent de réfé rence iden ti taire » (Braud, 1998, 212). Dans ce cadre, la
culture poli tique lami dale désigne cet ensemble de connais sances et de
croyances forgées autour de l’expé rience de la sujé tion, de la révé rence et
de l’allé geance des acteurs sociaux face à un pouvoir social et poli tique
détenu par un indi vidu. Ce pouvoir exerce une violence symbo lique sur lui
de telle manière que son raison ne ment soit influencé par les capi taux
social, écono mique et culturel du déten teur du pouvoir. En d’autres termes,
la culture poli tique lami dale, c’est cette rela tion entre tenue par le citoyen
avec les struc tures sociales de produc tion du pouvoir muni cipal dans une
pers pec tive où celui- ci maîtrise les jeux et les enjeux de ce système social.

12  Le titre de chef reli gieux est délégué à un Imam (guide reli gieux) sur
lequel le laamiido a le contrôle.

13  Toute fois, les femmes ont un tout autre usage, à savoir qu’elles sont
consul tées régu liè re ment pour certains litiges qui portent sur les ques tions
fémi nines d’un côté et de l’autre, elles sont aussi agentes de rensei gne ment
auprès des cours. Il y a là une impli ca tion tacite de la gent fémi nine dans la
gestion du pouvoir (Aissatou, 2017).
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14  Terme employé par Philippe Burnham (1991), il désigne ce processus de
conver sion massive des popu la tions d’origine non musul mane à l’islam à des
fins stra té giques d’accès aux avan tages socioé co no miques et politiques.

15  Toute fois, il existe des chef fe ries (notam ment Lam) qui n’ont pas adhéré
à cette forme islamo- peule grâce à la poli tique canto nale déve loppée par les
Fran çais au XIX  siècle.

16  Le modèle d’orga ni sa tion par lamidat ou système lamidal va se répandre
avec les colo ni sa tions alle mande et fran çaise. Il sera renforcé par le pouvoir
post co lo nial avec le posi tion ne ment des laamiibé en auxi liaires
de l’administration.

17  Terme emprunté ici à J. Peneff (1986, 75), il désigne l’ensemble des
méca nismes de mobi li sa tions et de décryp tage des faits sociaux à travers
leur histo ri cité en s’inté res sant non à la réalité elle- même, mais aux
logiques utili sées par les acteurs sociaux pour rendre compte de
cette réalité.

18  Ils consti tuent ce personnel communal n’ayant pas véri ta ble ment un
statut forma lisé, mais dont la parti ci pa tion au fonc tion ne ment de
l’insti tu tion commu nale est spon tanée et occa sion nelle. Cette acti vité
discon tinue leur permet d’avoir un répit qu’ils mettent à profit pour
colporter les ragots et les rapporter aux notables municipaux.

19  Les sociétés nord- camerounaises ont une civi li sa tion de la natte. La
natte est un tissu de fibre ou de la paille tissée. Elle est utilisée pour
s’asseoir, se coucher et manger. On la dispose géné ra le ment devant la
conces sion ou le saaré. Elle est exclu sive des femmes. Lors des repas, elles
viennent simple ment servir, desservir et ceci, lorsqu’il n’y a pas de jeunes
garçons dans la conces sion. La natte permet à ce sujet de réunir les
notables locaux au moment du petit déjeuner ou du dîner et cela constitue
l’occa sion de discuter et d’échanger sur les affaires quotidiennes.

20  En effet, depuis les réformes du code élec toral d’abord en 2006, puis en
2012, le cumul du mandat de maire et de député n’est plus admis. C’est ce
qui explique que certains cumu lards aient cédé leur poste à leur femme ou à
leur frère afin de garder une posi tion de contrôle dans l’arène locale.

21  Ces années de braise se maté ria lisent à l’issue de la passa tion du pouvoir
d’Ahmadou Ahidjo à Paul Biya le 6 novembre 1982 par le coup d’État du 6
avril 1984, l’incri mi na tion du président Ahidjo et ses parti sans, l’exil et/ou
l’empri son ne ment des anciens caciques du système Ahidjo (Bello Bouba
Maïgari, Issa Tchi roma, Moham madou Ahidjo, Dakolé Daïs sala, etc.). Ces
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évène ments ont engendré une frac ture entre les fidèles d’Ahmadou Ahidjo
qui vont s’investir dans les partis d’oppo si tion (UNDP, MDR [Mouve ment
démo cra tique pour la Défense de la Répu blique], UPC [Union des
Popu la tions du Came roun], etc.) et ceux du renou veau sous Paul Biya.
Comme consé quence, les sièges aux élec tions muni ci pales et légis la tives
vont être remportés de façon impor tante par les partis poli tiques de
l’oppo si tion en 1992 et 1996 dans la partie septen trio nale du pays.

22  L’action mili tante de l’épouse de Moham madou Ahidjo est posté rieure à
leur alliance matri mo niale. Ce qui laisse penser que son entrée doit
beau coup à son union au fils d’Ahidjo.

23  Les entre tiens menés à ce propos révèlent que le vote a été unanime.

24  En effet, depuis la montée des poli tiques d’alpha bé ti sa tion des femmes
au Came roun et surtout dans les ZEP (zone d’éduca tion prio ri taire comme
au Nord- Cameroun), le taux de scola ri sa tion et d’alpha bé ti sa tion de la jeune
fille est en nette progres sion (Délé ga tion régio nale des ensei gne ments
secon daires pour le Nord, 2017).

25  À la veille de chaque échéance élec to rale, le président de la répu blique
procède à une redé fi ni tion du nombre de sièges dans les diffé rentes
communes par voie de décret. La modi fi ca tion du nombre de siège est due à
la crois sance démographique des communes. Cela explique la varia tion du
nombre de sièges dans les communes depuis 1996.

26  À la veille de chaque échéance élec to rale, le président de la répu blique
procède à une redé fi ni tion du nombre de sièges dans les diffé rentes
communes par voie de décret. La modi fi ca tion du nombre de siège est due à
la crois sance démographique des communes. Cela explique la varia tion du
nombre de sièges dans les communes depuis 1996.

27  Article 171 alinéa 3 de la loi n° 2012/001 du 19 avril 2012 portant code
élec toral, modi fiée et complétée par la loi n° 2012/017 du 21 décembre 2012.

28  Bien que la loi répar tisse les fonc tions dans les exécu tifs muni ci paux, les
maires gardent le mono pole du pouvoir. Les adjoints ne disposent pas d’une
charge réelle si ce n’est celle délé guée arbi trai re ment par les maires.

29  Non seule ment, la femme se retrouve dans un conseil muni cipal où elle
est en mino rité numé rique, mais égale ment où prévaut le
système patriarcal.
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RÉSUMÉS

Français
Les sociétés au Nord- Cameroun sont hété ro gènes et traver sées par un
système socio- idéologique phal lo cra tique, patriarcal et lamidal où les
rapports reposent sur la hiérar chie sociale. L’avène ment du phéno mène
muni cipal se confronte à la ques tion de l’inser tion des femmes dans le
métier poli tique local. Pour contourner ce système social résis tant à leur
parti ci pa tion poli tique, les femmes recourent aux stra té gies indi vi duelles
assises sur les biogra phies paren tale, fami liale et matri mo niale d’une part, et
d’autre part, sur le mili tan tisme et les règles élec to rales. Le néo- 
lamidalisme, l’obser va tion directe, la recherche docu men taire et les
entre tiens indi vi duels ont fourni les faits sociaux analysés.

English
The North Cameroon are hetero gen eous and char ac ter ized by a
phal lo centric, a patri archal and a lamidal socio- ideological system in which
rela tions are based on social hier archy. Muni cipal phenomenon
imple ment a tion is faced with the ques tion of women’s involve ment in local
polit ical jobs. In order to chal lenge this social system, which is resistant to
their polit ical parti cip a tion, women resort to indi vidual strategies based on
parental, family and matri mo nial biographies on the one hand, and milit ancy
and elect oral rules on the other. Neo- lamidalism, direct obser va tion,
docu mentary research and inter views lead to this findings.

INDEX

Mots-clés
élite féminine, lamidalisme, stratégie, résistance, succès

Keywords
female elite, lamidalism, strategy, resistance, success

AUTEUR

José Donadoni Manga Kalniga
José Donadoni Manga Kalniga est titulaire d’un doctorat/PhD de sociologie et est
chargé de recherche au Département des Études Sociales du Centre National
d’Éducation au Cameroun. Sociologue de formation, il travaille sur les questions
de questions de décentralisation, d’ethnicité, de genre, de religion et de service

https://publications-prairial.fr/rif/index.php?id=893


Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

public local. Il coordonne actuellement le Groupe d’Experts interdisciplinaires de
Recherche Stratégique sur les Afriques (GERSAfriques).
IDREF : https://www.idref.fr/269356517



L’impact de la participation des femmes
élites dans les conseils d’administration sur
le risque de liquidité et la performance : cas
des entreprises tunisiennes
Imen Khanchel El Mehdi

DOI : 10.35562/rif.863

Droits d'auteur
CC BY

PLAN

I. Diversité genre au conseil d’administration : enjeux politiques et socio-
économiques

I.1. Les enjeux politiques
I.2. Les enjeux sociaux et économiques

II. La présence des femmes élites dans les conseils d’administration : cadre
théorique

II.1. L’impact de la présence des femmes élites dans le conseil
d’administration sur le risque : cadre théorique
II.2. L’impact de la présence des femmes élites dans le conseil
d’administration sur la performance : cadre théorique

III. Le rôle de la femme en Tunisie
IV. Sélection de l’échantillon, mesures des variables et méthodologie
empirique

IV.1. Échantillon
IV.2. Mesure de la prise de risque
IV.3. Mesure de la performance
IV.4. Mesure de la diversité genre
IV.5. Les variables de contrôle
IV.6. Méthodologie empirique

V. Résultats
V.1. Les statistiques descriptives
V.2. Résultats de l’analyse univariée
V.3. Résultats de l’analyse multivariée

V.3.1. Impact de la présence des femmes administrateurs sur le risque
V.3.2. Impact de la présence des femmes administrateurs sur la
performance

Conclusion



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

TEXTE

L’objectif prin cipal de toute entre prise est d’améliorer sa perfor mance
et de réduire son risque. Pour y parvenir, les entre prises mettent en
place un système de gouver nance. Un système de gouver nance est un
ensemble de méca nismes compre nant le conseil d’admi nis tra tion, les
comités spéci fiques, la struc ture de propriété…

1

Le prin cipal méca nisme est le conseil d’admi nis tra tion. En effet, « le
conseil d’admi nis tra tion existe afin de nommer, révo quer, contrôler et
rému nérer le diri geant tout en ayant pour objectif la maxi mi sa tion de
la valeur de la firme » (Denis et McCo nell, 2003, 2). Ce méca nisme
permet ainsi, d’assurer un contrôle effi cace des diri geants. Le rôle
actif du conseil d’admi nis tra tion est au centre des études sur
la gouvernance.

2

D’ailleurs, la théorie de l’agence suggère que le rôle prin cipal du
conseil d’admi nis tra tion est de surveiller les diri geants (Char reaux,
1990). Autre ment dit, le conseil d’admi nis tra tion permet de rati fier les
déci sions des diri geants et de contrôler leur mise en œuvre, en
assu rant la confor mité de leurs déci sions et leurs actions avec les
attentes des action naires. Toute fois, l’effi ca cité du conseil
d’admi nis tra tion dépend de ses carac té ris tiques telles que sa taille,
son indé pen dance, le nombre de réunions, la dualité et aussi la
diver sité (Adams et Ferreira, 2004 ; Burgess et Tharenou, 2002 ;
Jensen et Meck ling, 1976 ; Sealy et al., 2007 ; Khan chel, 2007a). La
diver sité du conseil d’admi nis tra tion comprend la présence
d’admi nis tra teurs internes et externes, l’âge, les origines ethniques, la
forma tion la natio na lité, le genre….

3

Dans le cadre de notre travail, nous allons nous foca liser sur la
diver sité genre du conseil d’admi nis tra tion. Robinson et Dechant
(1997) montrent qu’une telle diver sité permet aux preneurs de
déci sions d’être plus prudents dans l’évalua tion des pers pec tives, ce
qui entraîne une prise en compte de déci sions plus effi caces. La
diver sité genre contribue aussi à l’utili sa tion opti male des ressources,
ce qui favo rise la créa tion d’un avan tage concur ren tiel (Hillman et al.,
2007). La présence des femmes dans le conseil permet d’améliorer la

4
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répu ta tion de l’entre prise (Farrell et Hersch, 2005), de mieux
répondre aux problèmes de pénurie des compé tences (St- Onge et
Magnan, 2010), d’améliorer la créa ti vité et l’inno va tion, ce qui pour rait
rénover le leader ship ((Kang et al., 2010). Enfin les femmes
admi nis tra teurs nouvel le ment nommées sont géné ra le ment
haute ment quali fiées, bien expé ri men tées ce qui favo rise une plus
grande diver sité du conseil d’admi nis tra tion (Singh et al., 2008).

Ainsi, dans le présent article la diver sité genre renvoie direc te ment à
la présence des élites fémi nines car les femmes admi nis tra teurs sont
celles qui ont des niveaux d’études élevés, ont occupé des postes clés
dans certaines entre prises et sont les plus influentes.

5

L’objectif de cet article est de déter miner l’effet de la parti ci pa tion
des élites fémi nines dans les conseils d’admi nis tra tion sur le risque de
liqui dité et sur la perfor mance des entre prises tuni siennes. Ainsi, la
ques tion centrale de notre recherche peut se résumer ainsi :

6

Quel est l’effet de la parti ci pa tion des élites fémi nines au sein des
conseils d’admi nis tra tion sur la perfor mance et sur le risque de
liqui dité ?

7

Notre travail s’inté resse au rôle des femmes au sein du conseil
d’admi nis tra tion en termes de perfor mance et de gestion de risque
dans un pays fran co phone ; la Tunisie. La Tunisie est l’un des dix pays
fran co phones comp tant le plus de francophones.

8

Les recherches fran co phones sur le rôle de la parti ci pa tion des
femmes dans la prise de déci sions stra té giques témoignent d’avancés
théo riques impor tantes. Dans le contexte fran çais, Bender et al.
(2016), dans leur travail sur les profils des femmes membres des
conseils d’admi nis tra tion en France, montrent que les femmes
fran çaises ont des parcours de forma tion et profes sion nels
compa rables à ceux des hommes; toute fois, des diffé rences
persistent entre les hommes et les femmes en termes d’expé rience et
de types de mandats exercés.

9

L’objectif de notre recherche est donc de contri buer au débat sur la
fémi ni sa tion du conseil d’admi nis tra tion, en mettant en pers pec tive
des discus sions sur les enjeux écono miques de la diver sité genre dans
le cadre tuni sien en tant que pays fran co phone. Au regard des
réflexions théo riques sur le rôle et la compo si tion du conseil dans le

10
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processus de créa tion de valeur, notre travail explore les dimen sions
rela tives aux apports de compé tences des femmes administrateurs.

I. Diver sité genre au conseil
d’admi nis tra tion : enjeux poli ‐
tiques et socio- économiques
L’égalité profes sion nelle hommes / femmes répond à des enjeux
poli tiques, régle men taires et socioéconomiques.

11

I.1. Les enjeux politiques

La présence limitée des femmes aux conseils d’admi nis tra tion a été à
l’origine de plusieurs débats poli tiques. Dans ce cadre, plusieurs
actions inter na tio nales ont été mises en place afin de renforcer la
présence des femmes aux conseils d’administration.

12

Par exemple, le Conseil écono mique et social des Nations Unies
(ECOSOC) met en place la Commis sion de la condi tion de la femme
(CSW), premier organe inter gou ver ne mental mondial consacré à la
promo tion de l’égalité des sexes et de l’auto no mi sa tion des femmes.
L’un des objec tifs de cette commis sion est de garantir l’égalité à
travers l’élimi na tion de toutes formes de discri mi na tion à l’égard des
femmes. Dans ce cadre, le Secré taire général de l’ONU, Kofi Annan, a
lancé en 2002 la campagne du Millé naire pour le déve lop pe ment
ayant pour objectif la promo tion de l’égalité genre, l’aboli tion de la
pauvreté et la promo tion du déve lop pe ment durable.

13

Depuis le traité de Rome en 1957, l’Union euro péenne a toujours
plaidé pour l’égalité genre. Par exemple en 1975, l’Union euro péenne a
pu défendre sa direc tive rela tive à l’égalité de la rému né ra tion entre
les hommes et les femmes. Ceci constitue le point de départ pour
d’autres actions plus concrètes se rappor tant prin ci pa le ment à l’accès
à la forma tion. Ceci était le point de départ pour plusieurs femmes
ayant commencé leur carrière poli tique. Toute fois, malgré ces efforts,
la présence des femmes dans des postes de haute respon sa bi lité
reste encore limitée. Dans ce cadre, des systèmes de quotas ont été
mis en place afin d’assurer l’égalité hommes/ femmes. Par exemple, la
Norvège, premier pays à adopter le système de quota en 2004, a fixé

14
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la présence des femmes dans le conseil d’admi nis tra tion à 40 %.
Ulté rieu re ment d’autres pays l’ont suivie tels que les pays bas, l’Italie,
l’Espagne…Dans ce contexte, une loi « comply- or-explain » a été
imposée aux entre prises espa gnoles pour respecter un quota de 40 %
de femmes aux conseils d’admi nis tra tions avant la fin de 2017. Par
ailleurs, au Canada, un quota de 30 % de femmes aux conseils
d’admi nis tra tion des entre prises du secteur public et privé est
proposé par le rapport Bon pour les affaires en 2014.

I.2. Les enjeux sociaux et économiques
La diver sité genre, à travers sa dimen sion mana gé riale, constitue un
enjeu écono mique primordial au déve lop pe ment des entre prises. En
effet, dans une pers pec tive socia le ment respon sable, la diver sité
genre constitue un prolon ge ment naturel des enjeux mana gé riaux.
Dans une démarche RSE, l’entre prise devrait honorer ses
enga ge ments à l’égard des parties prenantes et réagir aux pres sions
prove nant de son envi ron ne ment. Ainsi, de nos jours, l’entre prise
n’est plus foca lisée sur les attentes des action naires unique ment mais
elle doit prendre en compte celles de toutes les autres parties
prenantes en incluant des indi ca teurs extra finan ciers. Dans cette
lignée, l’égalité homme/femme est un levier impor tant dans une
démarche socia le ment respon sable permet tant à l’entre prise de
réaliser de meilleures perfor mances écono miques et sociales.

15

II. La présence des femmes élites
dans les conseils d’admi nis tra ‐
tion : cadre théorique
Un conseil d’admi nis tra tion d’entre prise a quatre domaines de
respon sa bi lités : (i) surveiller et contrôler les gestion naires ; (ii)
fournir des infor ma tions et un conseil aux gestion naires ; (iii)
surveiller le respect des lois et règle ments appli cables ; ainsi que (iv)
lier la société à l’envi ron ne ment externe (Carter et al., 2010).

16

Le conseil d’admi nis tra tion est par ailleurs un méca nisme essen tiel à
la mise en œuvre des prin cipes de gouver nance (Paul et al., 2011).
C’est l’organe de surveillance et d’évalua tion de la perfor mance des
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diri geants. Il a pour prin cipal objectif d’assurer une meilleure
perfor mance et d’augmenter la richesse des action naires. Non
seule ment il possède toujours la force de recruter, licen cier et
rému nérer les diri geants, mais aussi, il peut rati fier et surveiller les
déci sions impor tantes compor tant un niveau de risque plus ou moins
consi dé rable (Fama et Jensen, 1983 ; Jensen, 1993).

Par ailleurs, les scan dales finan ciers et le taux d’échec des entre prises
au cours de la dernière décennie, ainsi que la crise finan cière de 2008
ont augmenté les préoc cu pa tions au sujet de l’amélio ra tion de
l’effi ca cité du conseil d’admi nis tra tion (Reguera- Alvarado et al., 2015).
À cet égard, la diver sité du conseil d’admi nis tra tion a été consi dérée
comme un méca nisme permet tant d’accroître cette effi ca cité. La
diver sité peut être classés en deux groupes : démo gra phiques (à
savoir, le sexe, l’âge, l’origine ethnique et la race) et cogni tive (à savoir,
la connais sance, l’éduca tion, les valeurs et la percep tion) (Erhardt et
al., 2003). La plupart des recherches ont porté sur la diver sité
démo gra phique ou obser vable, le genre étant l’une des
carac té ris tiques obser vables du conseil d’administration.

18

En effet, les femmes occupent une propor tion plus impor tante de la
popu la tion active et les sociétés subissent un chan ge ment impor tant
dans leurs pools de candi dats poten tiels (Erhardt et al., 2003). Étant
donné que le conseil d’admi nis tra tion est le reflet visible de la
diver sité dans la popu la tion active (Mahadeo et al., 2012), cette
diver sité a égale ment un impact sur la compo si tion du conseil. Cette
diver sité est l’une des carac té ris tiques de gouver nance les plus
impor tantes et faisant partie inté grante d’une bonne gouver nance
(Gallego- Álvarez et al., 2010).

19

Les discus sions sur la diver sité genre ont prin ci pa le ment porté sur
deux aspects : les préoc cu pa tions éthiques et écono miques (Camp bell
et Mínguez- Vera, 2008 ; Martin et al., 2008). Selon la pers pec tive
éthique, la sous- représentation des femmes pour rait être consi dérée
comme une discri mi na tion. Selon cette pers pec tive, il est contraire à
l’éthique d’exclure les femmes diri geantes des plus hautes sphères du
monde des affaires unique ment pour des raisons liées au sexe
(Brammer et al., 2007 ; Camp bell et Mínguez- Vera, 2008).
Inver se ment, les argu ments écono miques suggèrent que la
discri mi na tion est sous- optimale plutôt qu’immo rale (Brammer et al.,
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2007). Ainsi la compo si tion du conseil affecte la façon dont ses
fonc tions sont exécu tées et déter mine donc le risque et
la performance.

La diver sité genre est alors consi dérée comme une partie impor tante
de la gouver nance (Van der Walt et Ingley, 2003). Ainsi nous nous
deman dons comment cette diver sité peut agir sur le risque et
la performance.

21

II.1. L’impact de la présence des femmes
élites dans le conseil d’admi nis tra tion
sur le risque : cadre théorique

Le risque, en comp ta bi lité et en finance, renvoie géné ra le ment à la
liqui dité. Cette dernière mesure la capa cité d’un emprun teur à payer
ses dettes à la date d’échéance, ou de payer une dette à court terme
(Tirole, 2006). Peu d’études dans la litté ra ture finan cière ont tenté de
préciser s’il existe un lien entre la diver sité genre et la liqui dité des
entre prises, et l’un des moyens d’expli quer cet effet possible consiste
à utiliser le concept de confiance exces sive déjà conso lidé dans
la littérature.

22

En psycho logie, Niederle et Vester lund (2007) ont examiné si les
hommes et les femmes dotés des mêmes capa cités procèdent à des
sélec tions diffé rentes dans un envi ron ne ment compé titif, sachant
qu’une série d’études psycho lo giques ont suggéré que les hommes
sont plus compé ti tifs que les femmes et que les garçons dépensent
géné ra le ment plus de leur temps à jouer à des jeux compé ti tifs tandis
que les filles préfèrent les acti vités où il n’y a pas de gagnant. Les
auteurs ont réalisé une expé rience en labo ra toire, en inci tant les
parti ci pants à résoudre une tâche réelle dans un envi ron ne ment non
compé titif, puis en tournoi compé titif avec des inci ta tions. Il n’y avait
pas de diffé rences de perfor mance expli quée par le genre, mais 73 %
des hommes ont choisi le tournoi et seule ment 35 % des femmes ont
fait ce choix, ce qui montre que les femmes refusent la compé ti tion
tandis que les hommes l’acceptent.

23

Huang et Kisgen (2013) ont expliqué les diffé rences de genre par la
confiance exces sive dans la finance d’entre prise. Sur la base d’un
échan tillon d’entre prises améri caines cotées en bourse de 1993 à
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2005, ils ont étudié l’inci dence de la parité hommes- femmes du
direc teur général et du direc teur finan cier sur les déci sions. Les
résul tats montrent que les diri geants mascu lins effec tuent davan tage
d’acqui si tions et contractent des dettes plus fréquem ment que les
diri geantes, ce qui suggère que, même dans les déci sions des
entre prises, les hommes font preuve d’une confiance exces sive par
rapport aux femmes.

En effet, le point qui relie la confiance exces sive et la liqui dité a été
soulevé par Huang, Tan et Faff (2016). Cette étude examine dans
quelle mesure la confiance exces sive du diri geant a une inci dence sur
les déci sions de l’échéance de la dette de l’entre prise, par exemple, s’il
préfère une dette à court terme ou une dette à long terme. Les
résul tats montrent que les diri geants trop confiants modi fient la
struc ture d’échéance des dettes en utili sant une propor tion plus
élevée de dettes à très court terme. Cette action n’est pas menacée
par le risque de liqui dité actuel des entre prises qui contractent une
grande partie de dettes à court terme, c’est- à-dire que les diri geants
trop confiants n’ont pas peur de s’exposer à un risque de liqui dité et
de l’inca pa cité de payer leurs dettes.

25

En tenant compte du niveau, du coût et de la matu rité de la dette, la
présence de femmes admi nis tra teur entraîne une réduc tion du
finan ce ment de la dette, une réduc tion du coût de la dette et une
augmen ta tion de sa matu rité (Hernandez- Nicolas, Martín- Ugedo et
Mínguez- Vera, 2015). Nous pouvons alors conclure que les femmes
peuvent améliorer la situa tion finan cière de l’entre prise dans un
contexte de crise, mais aussi augmenter la liqui dité de l’entre prise,
dès lors qu’elles préfèrent une dette à long terme.

26

Ainsi nous pouvons conclure que le genre a un effet sur la prise de
risque ; les hommes sont plus preneurs de risque que les femmes
(Byrnes et al., 1999 ; Sunden et Surette, 1998 ; Bernasek et Shwiff,
2001). Les femmes sont plus prudentes que les hommes dans divers
contextes de prise de déci sion et elles sont moins suscep tibles de
prendre des risques exces sifs (Byrnes, Miller, et Schafer, 1999).
D’ailleurs, si une femme opère dans un milieu dominé par les
hommes, elle prendra alors autant de risques que ces derniers
(Adams et Funk, 2012).
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Une telle situa tion est envi sa geable dans les conseils
d’admi nis tra tion, la présence des femmes dans ces conseils peut être
à l’origine d’un contrôle plus effi cace (Hoogen doorn, Ooster beek et
van Praag, 2013). Toute fois, la présence des femmes peut créer des
conflits ce qui rend la prise de déci sion diffi cile dans la mesure où, les
titres de l’entre prise sont risqués, le conseil d’admi nis tra tion
n’annonce pas la nomi na tion de femmes admi nis tra teurs (Adams et
Ferreira, 2004) car un groupe homo gène (dominé par les hommes) est
préfé rables dans un envi ron ne ment incer tain (Kanter, 1977).

28

Par ailleurs, les entre prises carac té ri sées par la présence des femmes
dans le conseil d’admi nis tra tion sont moins affec tées par la crise
finan cière et en parti cu lier la crise subprime. C’est dans ce cadre que
Chris tine Lagarde dit « si Lehman Brothers était Lehman Sisters », la
crise n’aurait pas existé.

29

Ainsi le risque est plus faible si la présence des élites fémi nines dans
les conseils d’admi nis tra tion est plus impor tante (Farrell et Hersch,
2005 ; Hillman et al., 2007).

30

Ainsi en nous basant sur ces études, nous anti ci pons notre première
hypo thèse :

31

Hypo thèse 1 : La parti ci pa tion des femmes au conseil d’admi nis tra tion
réduit le risque de liqui dité de l’entreprise.

32

II.2. L’impact de la présence des femmes
élites dans le conseil d’admi nis tra tion
sur la perfor mance : cadre théorique
Le risque et la perfor mance sont consi dérés comme les deux piliers
de toute analyse écono mique ou finan cière. Ainsi une ques tion mérite
d’être posée ; comment est- il possible de profiter de la diver sité
genre au sein du conseil d’admi nis tra tion de l’entre prise pour
améliorer sa perfor mance ?

33

Les résul tats des études empi riques concer nant la diver sité genre au
sein des conseils d’admi nis tra tion et la perfor mance des entre prises
sont peu concluants et parfois contra dic toires. Ceci est peut- être
expliqué par des diffé rences de délais (Camp bell et Mínguez- Vera,
2008), des diver gences des contextes insti tu tion nels (régle men taires
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et légis la tifs) (Saba tier, 2015), un manque de variables de contrôle
(Terjesen et al., 2015), des mesures de perfor mance limi tées et non
harmo ni sées (Terjesen et al., 2015) et l’omis sion d’une éven tuelle
endo gé néité entre la diver sité genre et la perfor mance des
entre prises (Camp bell et Mínguez- Vera, 2008).

Certaines études portant sur cette rela tion ont révélé un lien positif
entre la diver sité genre et la perfor mance des entre prises (Carter et
al., 2003 ; Erhardt et al., 2003 ; Smith et al., 2006 ; Camp bell et
Mínguez- Vera, 2008 ; Liu et al., 2013 ; Lückerath- Rovers, 2013 ; Isidro
et Sobral, 2014 ; Low et al., 2015), d’autres études montrent l’absence
de rela tion (Sici liano, 1996 ; Rose, 2007 ; Dang et al., 2013 ; Chapple et
Humphrey, 2014) et enfin quelques études mettent en évidence un
lien négatif (Shrader et al., 1997 ; Adams et Ferreira, 2009).

35

Plusieurs argu ments dans la litté ra ture anté rieure soutiennent l’effet
positif des femmes admi nis tra teurs sur la perfor mance des
entre prises. Premiè re ment, la diver sité genre implique que les
admi nis tra teurs peuvent accroître la renta bi lité et la valeur de leurs
sociétés en ajou tant des carac té ris tiques, des capa cités et des talents
uniques aux réunions du conseil (Carter et al., 2008). Deuxiè me ment,
la diver sité genre peut améliorer les capa cités de réso lu tion de
problèmes en inté grant diffé rentes pers pec tives dans les discus sions
du conseil (Burke, 1994 ; Rose, 2007 ; Camp bell et MínguezVera, 2008).
À cet égard, diffé rents points de vue peuvent offrir des alter na tives
aux déci deurs et permettre une réflexion plus appro fondie sur ces
alter na tives (Carter et al., 2003). Par consé quent, un conseil
d’admi nis tra tion avec des compé tences, des anté cé dents cultu rels et
des sexes diffé rents constitue une ressource stra té gique, amélio rant
ainsi la perfor mance de l’entre prise (Ujunwa et al., 2012). La diver sité
a un impact positif égale ment sur la qualité des déci sions prises aux
niveaux indi vi duel et collectif (Erhardt et al., 2003). L’exis tence de
femmes admi nis tra teurs crée un processus déci sionnel béné fique et
plus exhaustif pour les entre prises, car les femmes consacrent
géné ra le ment plus d’efforts à leurs tâches que les hommes (Dang et
al., 2013). De plus, les femmes admi nis tra teurs ont des taux de
parti ci pa tion plus élevés que leurs homo logues mascu lins et leur
présence au conseil d’admi nis tra tion a un impact signi fi catif et positif
sur les taux de présence des admi nis tra teurs mascu lins (Dang et al.,
2013). Par consé quent, les conseils d’admi nis tra tion comp tant plus de
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femmes admi nis tra teurs ont un meilleur taux de parti ci pa tion et sont
plus effi caces (Adams et Ferreira, 2004).

Toute fois, certaines études montrent l’absence de rela tion entre la
diver sité genre et la perfor mance des entre prises. Par exemple, Rose
(2007) conclut qu’il n’existe aucune rela tion signi fi ca tive entre la
diver sité genre au sein du conseil et la valeur des
entre prises danoises.

37

Enfin, quelques études mettent en évidence l’effet négatif de la
diver sité genre sur la perfor mance des entre prises. En exami nant la
rela tion entre le pour cen tage de femmes admi nis tra teurs et la
perfor mance finan cière des entre prises, Shrader et al. (1997) ont
conclu que la présence des femmes admi nis tra teurs réduit la
perfor mance des entre prises. Adams et Ferreira (2009) ont constaté
que la présence de femmes admi nis tra teurs met en péril la valeur
de l’entreprise.

38

En conclu sion, nous pouvons dire que la plupart des études montrent
que la diver sité genre améliore l’accès et la circu la tion de
l’infor ma tion (Carter et al., 2010), ce qui entraîne une meilleure
perfor mance finan cière grâce à la nomi na tion de femmes
admi nis tra teurs sélec tion nées pour maxi miser l’accès aux ressources
à travers leurs réseaux qui leur permettent d’élargir leurs rela tions
avec les parties prenantes (Funch, Munch- Madsen et Rose, 2013). La
diver sité genre améliore aussi la prise de déci sion ce qui conduit à
une meilleure perfor mance (Erhardt et al., 2003 ; Simon et Pelled,
1999). La présence des femmes dans le conseil d’admi nis tra tion
permet de se connecter plus effi ca ce ment avec l’envi ron ne ment
externe ce qui se réper cute posi ti ve ment sur le pres tige et la
légi ti mité et entraîne par consé quent une augmen ta tion de la
renta bi lité (Nguyen et al., 2012).
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Les femmes admi nis tra teurs sont donc des surveillantes rigou reuses
et plus actives, ce qui améliore l’indé pen dance du conseil et donc la
perfor mance (Adams et Ferreira, 2009).
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Ainsi, la diver sité au sein du conseil est un moyen d’accroître son
indé pen dance et d’assurer une large base d’inté rêts équi li brés, ce qui
entraîne un contrôle effi cace, un aligne ment des inté rêts et donc une
meilleure perfor mance (Kim et al., 2013).
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Tous ces argu ments nous permettent d’avancer la deuxième
hypo thèse :

42

Hypo thèse 2 : La parti ci pa tion des femmes dans le conseil
d’admi nis tra tion améliore la perfor mance des entreprises.

43

III. Le rôle de la femme
en Tunisie
La défi ni tion retenue dans le rapport Le poids écono mique de langue
fran çaise dans le monde (2013) de la Fonda tion pour les Études et
Recherches sur le Déve lop pe ment Inter na tional (FERDI), permet de
retenir la Tunisie dans l’espace fran co phone. En effet, la Tunisie
retient le fran çais comme deuxième langue après l’arabe. Par ailleurs,
selon l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF), la
Tunisie est parmi les dix pays fran co phones comp tant le plus
de francophones.

44

Ainsi dans cet article, nous allons étudier l’impact de la présence des
femmes élites dans les conseils d’admi nis tra tions des entre prises
tuni siennes sur le risque et la perfor mance. Dans ce cadre, plusieurs
travaux empi riques ont été réalisés dans l’espace fran co phone tels
que la France, l’Algérie, le Maroc, le Canada ….

45

Nous passe rons main te nant à la présen ta tion des carac té ris tiques du
contexte tunisien.

46

En Tunisie, la femme béné ficie d’une situa tion plus avan ta geuse,
comparée à celle des autres pays arabes et musul mans. Une fois
l’indé pen dance obtenue le 20 mars 1956, le "libé ra teur de la femme" le
premier président de la répu blique tuni sienne s’emploie à mettre sur
pied un Etat moderne. Et parmi les prio rités de l’action poli tique
figurent le déve lop pe ment de l’éduca tion et de l’économie à travers la
réduc tion des inéga lités entre hommes et femmes. De nos jours, les
femmes actives en Tunisie sont de plus en plus quali fiées grâce à
l’expan sion de l’éduca tion univer si taire. En effet, la ministre de la
Femme, de la Famille et de l’Enfance a indiqué dans son discours du
08 Mars 2017 que le taux de réus site fémi nine au bacca lau réat s’élève
à 63,6 % et dans l’ensei gne ment supé rieur à 67 % ; le taux de
présence de la femme dans la fonc tion publique s’élève à 37,4 %,
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Tableau 1 : Répar ti tion de l’échan tillon par secteurs d’activité

Secteurs Nombre des firmes Pourcentages

Commercial 8 22,86 %

Immobilier 6 17,14 %

Industriel 15 42,86 %

Service 6 17,14 %

Total 35 100 %

préci sant que sa présence est plus impor tante dans certains secteurs
(la santé, l’éduca tion, la recherche scien ti fique) que d’autres (défense,
sécu rité). L’évolu tion du taux de parti ci pa tion des femmes dans la vie
active en Tunisie est forte ment liée à l’évolu tion du taux de
scola ri sa tion fémi nine, à la réduc tion du taux de nata lité permet tant
aux femmes d’assurer une acti vité marchande hors du domi cile, à la
pres sion des besoins sur les ménages, aux méca nismes mis en place
par le minis tère de l’Emploi pour leur inser tion dans le marché du
travail. La ministre de la Femme, de la Famille et de l’Enfance a
précisé que le taux d’accès des femmes aux postes de respon sa bi lité
ne dépasse pas les 30 % alors qu’il est de 70 % pour les hommes.

Malgré cette faible présence fémi nine au niveau de la sphère de
déci sion, certaines entre prises tuni siennes disposent de membres- 
femmes au sein de leurs conseils d’admi nis tra tion. Cette présence
fémi nine admet des effets non négli geables sur la perfor mance de
l’entre prise et son niveau de risque.

48

IV. Sélec tion de l’échan tillon,
mesures des variables et métho ‐
do logie empirique

IV.1. Échantillon

Pour véri fier nos hypo thèses, nous allons mener une étude sur les
entre prises tuni siennes non finan cières. L’échan tillon consi déré
comprend 35 entre prises tuni siennes non finan cières cotées à la
Bourse de Tunis sur la période de 9 ans de 2009 à 2017.
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 50

Le tableau 1 présente la répar ti tion secto rielle de notre échan tillon. Il
montre que 42,86 % des entre prises de notre échan tillon
appar tiennent au secteur indus triel, 22.86 % des entre prises sont
dans le secteur commer cial et 17,14 % opèrent dans les secteurs
immo bi liers et services.
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IV.2. Mesure de la prise de risque

Dans cet article, nous nous foca li sons sur la dimen sion finan cière du
risque et nous rete nons comme mesure le ratio de liqui dité (Guney et
al., 2007) consi déré comme une mesure de l’aver sion au risque.
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LIQ : La liqui dité ou le coef fi cient de tréso rerie est le rapport entre
les actifs courants (hors stocks) et les passifs courants.
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Actifs courants − stocks54

LIQ =55

Passifs courants56

Quand ce rapport est supé rieur à 1, l’entre prise n’a pas de problèmes
de liqui dité qui peuvent affecter sa survie. L’utili sa tion de ce ratio est
perti nente lorsque le finan ce ment est assuré en grande partie par des
passifs courants (Claes sens et al., 2000).
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IV.3. Mesure de la performance
Dans notre étude, la perfor mance est mesurée par deux prin ci pales
variables : ROA et Q de Tobin (Adams et Ferreira 2009 ; Carter et al.,
2010 ; Alm et Winberg, 2016).

58

ROA "Return On Assets » est le taux de rende ment de l’actif ou la
renta bi lité écono mique. C’est le rapport du résultat d’exploi ta tion et
de l’actif total (Hillier et al., 2010).
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Q Tobin est une mesure bour sière de la perfor mance. Elle rapporte la
valeur de marché d’une entre prise à sa valeur comp table (Bodie et
al., 2015).
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Tableau 2 : Les variables et leurs mesures

Les variables Abréviation Formules

Panel A : Variables dépendantes

Risque
de liquidité

LIQ

Performance ROA Résultat d′exploi ta tion/ total actif

Q Valeur marchande / valeur comptable

Panel B : Variables indépendantes

Diversité
genre

NBRFEMM Nombre d’admi nis tra teurs femmes

PRFEMM

DUMFEMM  = 1 s’il y a au moins une femme au sein du conseil, = 0 sinon

IV.4. Mesure de la diver sité genre
Puisque l’objectif de cette étude est d’étudier l’effet de la présence
des femmes dans les conseils d’admi nis tra tion sur le risque et la
perfor mance, nous avons consi déré la diver sité genre comme variable
expli ca tive. Trois mesures ont été retenues.
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NBRFEMM désigne le nombre d’admi nis tra teurs femmes.62

DUMFEMM est une variable binaire qui prend la valeur 1 s’il y a au
moins une femme dans le conseil d’admi nis tra tion et 0 sinon.
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PRFEMM est le pour cen tage des femmes administrateurs.64

IV.5. Les variables de contrôle
D’autres variables pouvant expli quer le risque et la perfor mance ont
été prises en compte.

65

Toutes les variables sont réca pi tu lées dans le tableau 2 :66
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Panel C : Variables de contrôle

MB

ENDT

LEVIER

ECRD L’écart- type des rende ments boursiers

R&D Le montant des dépenses en recherche et développement

CROISS Le taux de crois sance annuel des actifs

AGE L’âge de l’entre prise exprimé en nombre d’années

TAILLE Loga rithme népé rien du total des actifs

DUAL  =1 si le président du conseil d’admi nis tra tion est le direc teur général de
l’entre prise, = 0 sinon

IV.6. Métho do logie empirique

Nous mène rons une étude en deux étapes et ce afin de véri fier si la
parti ci pa tion des femmes élites dans les conseils d’admi nis tra tion
améliore la perfor mance et réduit le risque de liquidité.

67

Dans une première étape, nous allons déter miner la perfor mance et
le niveau de risque des entre prises dont les conseils d’admi nis tra tion
comprennent des femmes. Pour ce faire, des groupes ont été
iden ti fiés prenant en compte le nombre de femmes dont le conseil
d’admi nis tra tion (zéro, un, deux, plus de deux). L’objectif d’une telle
démarche serait de déter miner les variables clés de notre étude
(perfor mance et risque de liqui dité) qui carac té risent les entre prises
ayant une diver sité genre dans leur conseil d’admi nis tra tion tout en
tenant compte du nombre de femmes qui y siègent. Pour ce faire, des
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Tableau 3 : Statis tiques descrip tives des variables de la diver sité genre dans les

conseils, du risque et de la performance

NBRFEMM PRFEMM DUMFEMM ROA Q LIQ

Panel A : Statis tiques descrip tives des variables genre, perfor mance et risque

Moyenne 0,89 0,145 35,45 %* 0,091 1,213 1,987

Minimum 0 0 0,072 1,115 0,897

Maximum 6 0,432 0,342 2,341 14,456

analyses univa riées et des tests de student et de Wilcoxon 1 ont
été adoptés

Dans une seconde étape, nous exami ne rons l’exis tence de rela tions
entre la diver sité genre et nos variables d’inté rêts (perfor mance et
risque de liqui dité). L’objectif d’une telle démarche est de véri fier si la
parti ci pa tion des femmes élites dans les conseils d’admi nis tra tion
réduit le risque de liqui dité et améliore la perfor mance. Pour ce faire,
nous avons eu recours à des régres sions linéaires.
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V. Résultats

V.1. Les statis tiques descriptives

Les résul tats du tableau 3 montrent que 35.45 % des entre prises
étudiées ont au moins une femme dans leurs conseils
d’admi nis tra tions. En moyenne, la propor tion de femmes dans les
conseils est de 14,5 %. La propor tion maxi male de femmes
admi nis tra teurs est égale à 43,2 %. En moyenne, le taux de
rende ment de l’actif s’élève à 9,1 %. Le Q de Tobin moyen s’élève à
1,213. La liqui dité a une moyenne égale à 1,987, ceci nous permet de
conclure qu’il n’y a pas de problèmes d’illi qui dité puisque cette
moyenne est supé rieure à 1. Dans le panel B, nous avons présenté
l’évolu tion annuelle de la fréquence de la diver sité genre. Les
résul tats montrent une augmen ta tion du nombre d’admi nis tra teurs
femme d’une année à une autre ce qui nous permet de conclure, que
les entre prises accordent plus d’impor tance, de nos jours, au
recru te ment des femmes au sein de leur conseil d’administration.
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Ecart- type 0,752 0,123 -0,213 -1,985 0,123

Panel B : Evolu tion annuelle de la fréquence de la diver sité genre dans les CA

Une femme Deux femmes Trois femmes Quatre
femmes

Cinq
femmes

Au moins
une femme

2009 22,55 % 5,75 % 4,90 % 0,00 % 0,00 % 33,20 %

2010 22,55 % 5,75 % 4,90 % 0,00 % 0,00 % 33,20 %

2011 23,42 % 5,75 % 4,90 % 0,00 % 0,00 % 34,07 %

2012 23,42 % 5,75 % 4,90 % 2,45 % 0,00 % 36,52 %

2013 23,42 % 5,75 % 4,90 % 2,45 % 0,00 % 36,52 %

2014 24,00 % 4,90 % 4,90 % 2,45 % 0,00 % 36,25 %

2015 22,32 % 4,90 % 4,90 % 2,45 % 4,12 % 38,69 %

2016 24,82 % 5,89 % 4,90 % 2,45 % 4,12 % 42,18 %

2017 25,54 % 5,89 % 4,90 % 2,45 % 4,12 % 42,90 %

Total 23,56 % 5,59 % 4,90 % 1,63 % 1,37 % 37,06 %

* : c’est une variable binaire, la moyenne indique donc la fréquence de la moda lité 1.

V.2. Résul tats de l’analyse univariée

Pour mener les tests de compa raison des moyennes, quatre groupes
ont été identifiés.
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Le groupe1 est constitué d’entre prises dont les conseils sont
composés d’hommes et ceux dont il y a au moins une femme. Le
groupe 2 comprend les entre prises ayant un conseil constitué que
d’hommes et ceux avec une seule femme admi nis tra teur. Le groupe 3,
oppose les entre prises avec une femme admi nis tra teur à celles avec
deux femmes admi nis tra teurs. Enfin le groupe 4 comprend les
entre prises ayant deux femmes admi nis tra teurs at celles ayant plus
de deux femmes administrateurs.
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Les résul tats des tests révèlent des diffé rences signi fi ca tives au
niveau du ratio de la liqui dité pour les groupes 1 et 2. La présence d’au
moins une femme admi nis tra teur a un effet signi fi catif sur la liqui dité
et donc le risque. La présence des femmes conduit l’entre prise à avoir
recours plus aux fonds propres que les dettes pour le financement.
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Par ailleurs, la non signi fi ca ti vité des résul tats pour les groupes 3 et 4
nous permet de conclure que l’augmen ta tion des admi nis tra teurs
femmes au- delà d’un certain nombre n’affecte pas le risque
de liquidité.
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Tableau 4 : Test de compa raison des moyennes des variables de perfor mance et

de risque de liqui dité selon le degré de diver sité genre dans les

conseils d’administration

Groupe 1 Groupe 2

homme Avec femmes Différence hommes Une femme Différence

LIQ 1.408 2.875 -1.467*** 1.408 2.705 -1.297***

ROA 0,623 0,978 -0,355*** 0,623 0,845 -0,222***

Q 1,112 1.223 -0.111*** 1,112 1,201 -0,089***

Groupe 3 Groupe 4

Une femme Deux femmes Différence Deux femmes Plus de
deux femmes

Différence

LIQ 2.705 2.987 -0.282 2.987 3.154 -0.167

ROA 0,845 0,903 -0,058*** 0,903 0,978 -0,075

Q 1,201 1,345 -0,144*** 1,345 1,523 -0.178

*** signi fi catif au seuil de 1 %.

Pour la perfor mance, les résul tats montrent des diffé rences
signi fi ca tives pour les groupes1, 2 et 3. Toute fois aucun résultat
signi fi catif n’a été trouvé au niveau du groupe 4. Ceci nous permet de
conclure que la présence des femmes admi nis tra teurs améliore la
perfor mance. Mais si le nombre de femmes admi nis tra teurs est
supé rieur à deux aucune amélio ra tion de perfor mance
n’est enregistrée.
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V.3. Résul tats de l’analyse multivariée
Pour valider les résul tats de l’analyse univa riée, nous avons eu
recours à un modèle de régres sions linéaires. Les modèles estimés
sont les suivants :

76

lnLIQ = α  + α FEMME  + α TAILLE  + α  lnMB  + α  ENDT +
α lnR&𝐷  + α  lnLEVIER  + α  ECRD  + α DUAL  + α AGE  +
α  CROISS + 𝜀

77 𝑖𝑡  0  1 it 2 it 3 it 4  

5 it 6 it 7 it 8 it 9 it

10 it it

ROA = α  + α FEMME  + α TAILLE  + α  lnMB  + α  ENDT +
α lnR&𝐷  + α  lnLEVIER  + α  ECRD  + α DUAL  + α AGE  +
α  CROISS + 𝜀

78 𝑖𝑡  0  1 it 2 it 3 it 4  

5 it 6 it 7 it 8 it 9 it

10 it it
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LnQ = α  + α FEMME  + α TAILLE  + α  lnMB  + α  ENDT + α lnR&𝐷
+ α  lnLEVIER  + α  ECRD  + α DUAL  + α AGE  + α  CROISS + 𝜀

79 𝑖𝑡  0  1 it 2 it 3 it 4  5 it

6 it 7 it 8 it 9 it 10 it it

Avec80

i =1, 2,........,35 ; t = 2009, ....., 201781

LnLIQ est un loga rithme népé rien du risque de liquidité.82

lnQ et ROA sont un loga rithme népé rien du Q de Tobin et le
rende ment de l’actif respec ti ve ment. Ce sont les variables
de performance
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FEMME regroupe les variables qui mesurent la diver sité genre
ln(NBRFEMM), ln(PRFEMM) et DUMFEMM.
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V.3.1. Impact de la présence des femmes
admi nis tra teurs sur le risque

Les résul tats empi riques montrent que la diver sité genre avec ses
trois mesures (ln NBRFEMM, ln PRFEMM et DUMFEMM) a un impact
signi fi catif et positif au seuil de 1 % sur le ratio de liqui dité (lnLIQ). Ce
résultat nous permet de confirmer H1 2. En effet, les femmes
admi nis tra teurs préfèrent l’auto fi nan ce ment et des poli tiques
d’inves tis se ments moins risquées. Les femmes, par ailleurs, évitent
les situa tions risquées consi dé rées comme une menace. Les femmes
admi nis tra teurs sont égale ment plus prudentes que les hommes et
évitent l’incer ti tude en parti cu lier quand les déci sions sont
impor tantes (Levi et al., 2014).
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Ce résultat peut être expliqué par plusieurs facteurs.86

Le premier facteur est les émotions. Des études en psycho logie
montrent que les femmes éprouvent plus d’émotions que les hommes
(Loewen stein et al., 2001 ; Harshman et Paivio, 1987).
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Le deuxième facteur est le doute des femmes vis- à-vis de leurs
compé tences et talents. En effet, les femmes sous- estiment leur
expé rience et leur qualité par rapport aux hommes qui ont une
confiance exces sive lors de la prise de déci sion et mettent toujours
au premier plan leurs compé tences et quali fi ca tions mêmes si elles ne
sont pas impor tantes (Soll et Klayman, 2004 ; Niederle et
Vester lund, 2007).
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Tableau 5 : Résul tats de l’analyse multi va riée : Impact de la diver sité genre sur

le risque

ln CASH ln CASH ln CASH

Constante 0,823
(0.502)

0,7898
(0.603)

1,025
(0.575)

ln NBRFEMM 0,3785***
(0.001)

ln PRFEMM 2,182***
(0.002)

DUMFEMM 0,215**
(0.05)

R- squared 0.695 0.705 0.725

Wald chi2(12) 3456.24 3254.26 3245.84

Proba bi lité > chi2 0.000 0.000 0.000

**, *** signi fi catif au seuil de 5 % et 1 %.

Le troi sième facteur est l’inter pré ta tion des situa tions à risque. Dans
cette lignée, nous souli gnons que les femmes sont plus empres sées
face à des situa tions risquées et ont plus peur que les hommes face à
des prévi sions affi chant des résul tats néga tifs ((Fujita et al., 1991).
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Le quatrième et dernier facteur est la percep tion de la gouver nance
dans les entre prises tuni siennes. Les méca nismes de gouver nance
dans les entre prises tuni siennes ne permettent pas de faire face à des
situa tions déli cates où la prise de risque s’impose (Khan chel, 2007b).
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V.3.2. Impact de la présence des femmes
admi nis tra teurs sur la performance

Les résul tats des diffé rentes régres sions montrent que la
parti ci pa tion des femmes dans les conseils d’admi nis tra tion améliore
la perfor mance. Ceci nous permet de confirmer la deuxième
hypo thèse de recherche H 3. Notre résultat corro bore celui des
études anté rieures (Smith et al., 2006 ; Lückerath- Rovers, 2011 ;
Laffarga et al. 2015). L’impact positif de la parti ci pa tion des élites
fémi nines dans les conseils d’admi nis tra tion sur la perfor mance peut
être expliqué par plusieurs facteurs.

91
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D’abord, l’influence exercée par les femmes envers les autres ayant
des compé tences distinc tives ; "les femmes direc trices ont des talents
qui inspirent les autres" (Terjesen et al. 2009, p 328). La présence des
femmes admi nis tra teurs incite les femmes occu pant d’autres postes
dans l’entre prise à être plus produc tives afin de déve lopper leur
carrière, ce qui diminue la pres sion exercée par les direc teurs
appar te nant à un réseau fermé (Rose, 2007). Par ailleurs, les femmes
inspirent aussi les hommes puisqu’elles sont prin ci pa le ment
impli quées dans des comités d’audit (Adams et Ferreira, 2009), ce qui
renforce le contrôle et par consé quent améliore la perfor mance.
Donc, la présence des femmes admi nis tra teurs, permet un meilleur
échange entre les admi nis tra teurs ce qui permet de résoudre mieux
les problèmes à travers l’adop tion d’une démarche plus élargie
(Mínguez- Vera, 2008). En effet, les femmes siégeant dans les conseils
d’admi nis tra tion, comme nous l’avons souligné au début de cet article
sont des élites. Elles sont haute ment quali fiées et ont une bonne
expé rience accu mulée à travers leur parti ci pa tion dans les conseils
d’admi nis tra tion, ce qui améliore la discus sion, l’échange et la qualité
des décisions
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Ensuite, les femmes admi nis tra teurs, dans une optique socia le ment
respon sable, renforcent la répu ta tion de l’entre prise puisque le
trai te ment équi table des hommes et des femmes et leur accès de
façon égale au conseil d’admi nis tra tion est bien perçu par les parties
prenantes et en parti cu lier les inves tis seurs (Laffarga et al., 2015). Par
ailleurs, dans une démarche socia le ment respon sable, les femmes
admi nis tra teurs permettent le déve loppent de certaines valeurs telles
qu’être sensible aux autres et être capable de gérer les inté rêts de
plusieurs parties (Huse et Nielsen, 2010). Ainsi la diver sité genre
contribue à la richesse inter na tio nale. Les femmes admi nis tra teurs en
tant qu'élites améliorent l’image de l’entre prise à travers la
divul ga tion de leur ouver ture, leur tolé rance et leur équité (Singh et
al., 2008). Ainsi l’augmen ta tion du nombre de femmes admi nis tra teurs
est moti vant, non pas par la recon nais sance de leurs qualités et de
leurs utilités dans l’amélio ra tion de la perfor mance, mais surtout par
l’amélio ra tion de l’image de l’entre prise et l’attrac tion en consé quence
de nouveaux inves tis seurs (Farrell et Hersch, 2005).
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Enfin, la présence des femmes permet de satis faire les attentes des
consom ma trices fémi nines puisque 70 % des déci sions d’achat dans
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Tableau 6 : Résul tats des régres sions linéaires en données de panel des

deux modèles

ROA ROA ROA LnQ LnQ LnQ

ln NBRFEMM 0,123***
(0,000)

0,254
(0,000)

ln PRFEMM 0,702***
(0,000)

0,876***
(0,003)

DUMFEMM 0,0815***
(0,000)

0,0806**
(0,042)

R- squared 0.701 0.712 0.722 0,718 0,714 0,723

Wald chi2(12) 957.785 984.12 993.98 375,85 386

Proba bi lité > chi2 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

**,*** signi fi catif au seuil de 5 % et 1 %.

les foyers sont prises par les femmes (Altema, 2003). Par ailleurs, la
segmen ta tion du marché doit tenir compte de l’impli ca tion de la
femme dans la stra tégie de l’entre prise (Daily et al., 1999).

Conclusion
L’objectif de notre recherche est d’étudier théo ri que ment et
empi ri que ment l’impact de la présence des femmes élites dans le
conseil d’admi nis tra tion sur le risque de liqui dité et la perfor mance
des entre prises. Pour ce faire, nous avons tout d’abord présenté les
enjeux poli tiques et socio- économiques de la diver sité genre au
conseil d’admi nis tra tion. Ensuite, nous avons exposé les argu ments
théo riques soute nant la rela tion entre le risque de liqui dité et la
diver sité genre d’une part et entre cette dernière et la perfor mance
d’autre part. Notre étude théo rique nous a permis de conclure que la
présence des femmes au sein du conseil d’admi nis tra tion permet aux
entre prises de réduire le risque de liqui dité et d’améliorer
la performance.
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Pour mener notre étude empi rique, nous nous sommes basés sur un
échan tillon de 35 entre prises non finan cières cotées à la Bourse des
valeurs Mobi lières de Tunis pendant la période de 2009 au 2017. Pour
atteindre notre objectif, nous avons mené une étude en deux étapes.
D’abord, nous avons réalisé une étude univa riée pour déter miner si
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des diffé rences de perfor mance et de risque de liqui dité sont
enre gis trées selon le nombre de femmes admi nis tra teurs. Ensuite
nous avons eu recours à une analyse multi va riée afin de de véri fier si
la parti ci pa tion des femmes élites dans les conseils d’admi nis tra tion
réduit le risque de liqui dité et améliore la performance.

Les résul tats de l’analyse univa riée montrent que le nombre de
femmes admi nis tra teurs augmente d’une année à une autre, ce qui
nous permet de conclure, que les entre prises tuni siennes accordent
plus d’impor tance, de nos jours, au recru te ment des femmes au sein
de leur conseil d’admi nis tra tion. Par ailleurs, l’analyse univa riée
montre que la présence d’au moins une femme au conseil
d’admi nis tra tion améliore la perfor mance et réduit le risque de
liqui dité. Toute fois, si le nombre de femmes admi nis tra teurs est
supé rieur à deux aucun effet sur la perfor mance et le risque
n’est enregistré.

97

Deux résul tats ont été dégagés de l’analyse multivariée.98

En premier lieu, la présence des femmes élites dans le conseil
d’admi nis tra tion diminue le risque de liqui dité. Ce résultat a été
expliqué par les émotions des femmes, le doute des femmes vis- à-vis
de leurs compé tences, l’inter pré ta tion des situa tions à risque et la
percep tion de la gouver nance dans les entre prises tunisiennes.
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En second lieu, lorsque des femmes siègent dans les conseils
d’admi nis tra tion la perfor mance s’améliore. Les compé tences
distinc tives des femmes et le renfor ce ment de la répu ta tion de
l’entre prise et son image à travers la présence des femmes expliquent
un tel résultat.
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Cet article a plusieurs apports. Sur le plan théo rique, la majo rité des
recherches anté rieures a étudié la rela tion entre la perfor mance et la
présence des femmes admi nis tra teurs ou entre cette dernière et le
risque. Notre recherche s’est penchée sur l’étude de la présence des
femmes admi nis tra teurs sur le risque et la perfor mance. En effet, du
point de vue finan cier, toute recherche se rappor tant à la
perfor mance doit aussi étudier le risque.
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Sur le plan mana gé rial, cette recherche présente des apports. Le
présent article trouve son origine dans un souci mana gé rial de la
Tunisie. Notre recherche permet de débou cher sur des
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105

http://www.sbe.org.br/dated/ebe24/052.pdf


Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

Adams R. B. et Funk, P. (2012), "Beyond the glass ceiling: does gender matter ?",
Management Science, vol. 58, n° 2, p. 219-235.

Alm M. et Winberg J. (2016), “How Does Gender Diversity on Corporate Boards Affect
the Firm Financial Performance ?”, University of Gothenburg School of Business,
Economics and Law, Bachelor thesis in Financial Economics.

Bernasek A. et Shwiff S. (2001), "Gender, Risk, And Retirement", Journal of Economic
Issues, vol. 35, n° 2, p. 345-356.

Brammer S., Millington A. et. Pavelin S. (2007), “Gender and ethnic diversity among
UK corporate boards”, Corporate Governance, vol. 15, n° 2, p. 393-403.

Burgess Z. et Tharenou, P. (2002), "Women board directors: Characteristics of the
few", Journal of Business Ethics, vol. 37, n° 1, p. 39-49.

Byrnes J. P. et Miller, D. C. et Schafer, W. D. (1999). “Gender differences in risk taking:
A meta-analysis”, Psychological Bulletin, vol. 125, n° 3, p. 367-383.

Carter D.A., D’Souza F., Simkins B.J. et Gary Simpson W. (2010), “The Gender and
Ethnic Diversity of US Boards and Board Committees and Firm Financial
Performance”, Corporate governance.

Cheng S. (2008), "Board size and the variability of corporate performance", Journal of
Financial Economics, vol. 87, p. 157-176.

Claessens S., Djankov S. et Nenova T. (2000), "Corporate risk around the world",
World Bank, Washington, DC. © World.

Daily C.M., Certo S.T. et Dalton D.R. (1999), "A decade of corporate women: some
progress in the boardroom", None in the Executive Suite, Strategic Management
Journal, vol. 20, n° 1, p. 93-99.

Demirag I.S. et Solomon J.F. (2003), “Guest Editorial: Developments in International
Corporate Governance and the Impact of Recent Events”, Corporate governance,
vol. 11, n° 1, p. 1-88.

Denis D.K., McConnell J.J. (2003), “International Corporate Governance”, Journal of
Financial and Quantitative Analysis, vol. 38, n° 1, p. 1-36.

Erhardt N. L., Werbel, J. D. et Shrader, C.B. (2003), "Board of director diversity and
firm financial performance", Corporate Governance: An International Review, vol. 11,
n° 2, p. 102-111.

Fama, E.F. (1980), "Agency problems and the theory of the firm", Journal of Political
Economy, vol. 88, p. 288-307.

Fama E.F. et Jensen, M.C. (1983), "Agency problems and residual claims", Journal of
Law and Economics, vol. 26, n° 2, p. 327-349.

Farrell K.A. et Hersch P.L. (2005), "Additions to corporate Boards: The effect of
gender", Journal of Corporate Finance, vol. 11, n° 1, p. 85-106.



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

Francoeur C., Labelle R. et Sinclair-Desgagné. B (2007), "Gender diversity in
corporate governance and Top management", Journal of Business Ethics, août 2008,
vol. 81, n° 1, p. 83-95.

Fujita F., Diener E. et Sandvik E. (1991), "Gender differences in negative affect and
well-being: The case for emotional intensity", Journal of Personality and Social
Psychology, vol. 61, n° 3, p. 427-434.

Funch M., Munch-Madsen P. et Rose C. (2013), "Does board diversity really matter?
Gender does not, but citizenship does. ”, Journal of Business Science and Applied
Management, vol. 8, n° 1.

Hillier D., Ross S.A., Westerfield R.W., Jaffe J. et Jordan B.D. (2010), Corporate Finance:
with Connect Access Code, London, United States.

Guney Y., Antoniou A. et Paudyal K. (2007), "The determinants of capital structure:
Capital market-oriented versus bank-oriented institutions", Journal of Financial and
Quantitative Analysis, vol. 43, n° 1, p. 59-92.

Halek M. et. Eisenhauer. J. G. (2001), “Demography of Risk Aversion”, The Journal of
Risk and Insurance, vol. 68, n° 1, p. 1-24.

Hallahan. T, Faff. R et McKenzie M. (2004), “An empirical investigation of personal
financial risk tolerance”, Academy of Financial Services, vol. 13, n° 1, p. 57-78.

Harshman R.A. et Paivio A. (1987), "Paradoxical sex differences is self-reported
imagery", Canadian Journal of Psychology, vol. 41, p. 287-302.

Hillman A.J., Shropshire C. et Cannella A.A. (2007), "Organizational predictors of
women of corporate boards", Academy of Management Journal, vol. 50, n° 4, p. 941-
952.

Hoogendoorn S., Oosterbeek H. et van Praag, M. (2013), "The impact of gender
diversity on the performance of business teams: Evidence from a field experiment",
Management Science, vol. 59, p. 1514-1528.

Jensen M. (1993), “The Modern Industrial Revolution, Exit, and the Failure of Internal
Control Systems”, The Journal of Finance, Papers and Proceedings of the Fifty-Third
Annual Meeting of the American Finance Association: Anaheim, California, vol. 48,
n° 3. p. 831-880.

Jensen M.C. et Fama E. (1983), "Separation of ownership and control", Journal of law
and Economics, n° 26, p. 301-325.

Kang E.Ding, D.K et Charoenwong, C. (2010), "Investor reaction to women directors",
Journal of Business Research, vol. 63, n° 8, p. 888-894.

Kanter, R. M. (1977), Men and women of the corporation, New York, Basic Books.

Khanchel I. (2007a), “Corporate governance, measurement and determinant
analysis”, Managerial Auditing Journal, vol. 22, n° 5, p. 740-760.



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

Khanchel I. (2007b), “ Empirical Evidence on Corporate Governance and Corporate
Performance in Tunisia”, Corporate Governance: An International Review, vol 15, n° 6,
p. 1427-1439.

Kim J. C., Jiraporn P., Kim Y.S. et Kitsabunnarat P. (2013), "Capital structure and
corporate governance quality: Evidence from the Institutional Shareholder Services
(ISS)", International Review of Economics and Finance, vol. 22, n° 1, p. 208-221.

Laffarga J., Reguera-Alvarado N. et de Fuentes P. (2015), “Does Board Gender
Diversity Influence Financial Performance? Evidence from Spain”, Journal of Business
Ethics, vol. 141, n° 2, p. 337-350.

Levi M., Li K. et Zhang F. (2014), “Director gender and mergers and acquisitions”,
Journal of Corporate Finance, vol. 28, p. 185-200.

Loewenstein G. F., Weber E. U., Hsee C. K. et Welch, N. (2001), “Risk as feelings.” ,
Psychological Bulletin, vol. 127, n° 2, p. 267-286.

Lückerath-Rovers M. (2011), “Women on boards and firm performance”, Journal of
Management & Governance, vol. 17, n° 2, p. 491-509.

Magnan M. et St-Onge. S. (2010), “Gender Diversity in Corporate Boards: A Synthesis
of the Evidence and Practices”, CIRANO - Scientific Publications, p. 39.

Mínguez-Vera A. et Campbell K. (2008), "Gender diversity in the boardroom and firm
financial performance", Journal of business ethics, vol. 83, n° 3, p. 435-451.

Nakano M. et Nguyen P. (2012), "Foreign ownership and firm performance: Evidence
from Japan’s electronics industry", Applied Financial Economics, vol. 23, n° 1, p. 41-50.

Nicholson N., Soane E., Fenton M. et Willman P. (2005), “Personality and domain‐
specific risk taking”, Journal of Risk Research, vol. 8, n° 2, p. 157-176.

Niederle M. et Vesterlund L. (2007), "Do women shy away from competition? Do men
compete too much?", Quarterly Journal of Economics, vol. 122, n° 3, p. 1067-1101.

Nielsen S. et Huse M. (2010), “The Contribution of Women on Boards of Directors:
Going beyond the Surface”, Corporate governance, vol. 18, n° 2, p. 136-148.

Palsson A.-M. (1996), “Does the degree of relative risk aversion vary with household
characteristics?”, Journal of Economic Psychology, vol. 17, n° 6, p. 771-787.

Paul A., Friday O. et Godwin O. (2011), "Board composition and corporate
performance: An analysis of evidence from Nigeria", Research Journal of Finance and
Accounting, p. 2222-2847.

Pelled L.H, Eisenhardt K.M. et Xin K.R. (1999), “Exploring the Black Box: An Analysis
of Work Group Diversity, Conflict, and Performance”, Administrative Science
Quarterly, vol. 44, n° . 1, p. 1-28.

Robinson G. et Dechant K. (1997), “Building a Business Case for Diversity”, The
Academy of Management Executive, vol. 11, n° 3, p. 21-31.

https://link.springer.com/journal/10997/17/2/page/1


Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

NOTES

1  Les tests de Student et de Wilcoxon permettent de tester s’il y a des
diffé rences de moyenne.

2  L’impact des variables de contrôle sur le risque est dispo nible sur
demande. Dans le cadre de cette étude nous nous sommes foca lisés sur la
variable intérêt ; genre.

3  L’impact des variables de contrôle sur la perfor mance est dispo nible sur
demande. Dans le cadre de cette étude nous nous sommes foca lisés sur la
variable intérêt ; genre.

Rose C. (2007), “Does female board representation influence firm performance?”,
Corporate governance, vol. 15, n° 2, p. 404-413.

Smith N., Smith V. et Verner M. (2006), "Do women in top management affect firm
performance? A panel study of 2.500 Danish firms", International Journal of
Productivity and Performance Management, vol. 55, n° 7, p. 569-593.

Soll J. et Klayman J. (2004), "Overconfidence in interval estimates", Journal of
Experimental Psychology: Learning, Memory, and Cognition, vol. 20, p. 299-314.

Sunden A. E. et Surette B.J. (1998), "Gender differences in the allocation of assets in
retirement savings plans", American Economic Review, vol. 88, p. 207-211.

Terjesen S. et Singh V. (2008), "Female presence on corporate boards: A multi-
country study of environmental context", Journal of Business Ethics, vol. 83, n° 1,
p. 55-63.

Terjesen S., Sealy R. et Singh V. (2009), "Women directors of corporate boards: a
review and research agenda.", Corporate Governance: An international review, vol. 17,
n° 3, p. 320-37.

Torchia M., Calabrò A. et Huse M. (2011), "Women directors on corporate boards:
from tokenism to critical mass", Journal of Business Ethics, vol. 102, n° 2, p. 299-318.

Van den Berghe L.A.A. et Baelden. T. (2005), “The Monitoring Role of the Board: one
approach does not fit all”, Corporate Governance: An International Review, vol. 13,
n° 5, p. 680-690.

Van Der Walt N. et Ingley C. (2003), "Board dynamics and the influence of
professional background, gender and ethnic diversity of directors", Corporate
Governance: An International Review, vol. 11, p. 218-234.



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

RÉSUMÉS

Français
L’objet de cet article est d’étudier l’impact de la parti ci pa tion des femmes
élites au sein du conseil d’admi nis tra tion sur le risque de liqui dité et la
perfor mance des entre prises. En nous basant sur un échan tillon de 35
entre prises non finan cières cotées à la bourse de Tunis sur la période 2009
à 2017, nous concluons que la parti ci pa tion des femmes permet de réduire le
risque de liqui dité et d’améliorer la perfor mance des entreprises.

English
This paper studies the impact of the pres ence of elite women on boards of
directors on risk and perform ance. Based on a sample of 35 Tunisian firms
over the eight- year period from 2009 to 2017, our results show that the
pres ence of elite women on boards of directors reduces risk and
increases performance.

INDEX

Mots-clés
femmes, élites, risque de liquidité, performance, Tunisie

Keywords
elite, women, risk, performance, Tunisia

AUTEUR

Imen Khanchel El Mehdi
Imen Khanchel El Mehdi est Professeur des universités à l’École Supérieure de
Commerce de Tunis et auteur de plusieurs articles sur la gouvernance, la
communication financière, la culture, la gestion des résultats, les institutions de
micro finance …..dans des revues classées telles que La Revue des Sciences de
Gestion : Direction et Gestion, Recherches en sciences de gestion, Gestion 2000, Journal
of International Financial Management and Accounting, Review of Accounting and
Finance, Management International, Corporate Governance, Managerial Auditing
Journal……

https://publications-prairial.fr/rif/index.php?id=874


Mondialisation scientifique et dynamiques
réticulaires de la science politique : une
analyse des réseaux francophones de
science politique
Philippe Eyebe Awono et Hong Khanh Dang

DOI : 10.35562/rif.850

Droits d'auteur
CC BY

PLAN

I. Le réseau des associations francophones de science politique : regard
théorique et composantes

I.1. Comprendre le réseau des associations francophones de science
politique : un détour théorique
I.2. Les composantes formelles du réseau francophone de science
politique

I.2.1. L’Europe marquée par une diversité de composantes francophones
I.2.2. Le Québec : une autre couleur francophone au sein du réseau
I.2.3. L’Afrique francophone : une présence non officielle

II. Compétition scientifique mondiale et caractérisation des réseaux
francophones de science politique

II.1. Le rapport entre langue et dynamiques réticulaires
II.2. La formation et la caractérisation de réseaux multiples entre
rencontres, assises et congrès
II.3. Le réseau structure -t-il la compétition scientifique ? : comprendre la
place de la science politique francophone dans la mondialisation
scientifique

TEXTE

Dans un contexte global de compé ti tion multi secteurs, le secteur de
la recherche n’est pas épargné. Il est l’objet d’une profu sion de prix et
distinc tions divers. Ces diffé rentes recon nais sances du travail
accompli par des cher cheurs sont deve nues des critères pour
l’appré cia tion du niveau des univer sités, notam ment en termes de
produc tion scien ti fique. C’est aussi sur cette base que s’orga nise la

1



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

compé ti tion scien ti fique mondiale (Aghion, 2009, 7). Par exemple, les
effets d’annonce du clas se ment de Shan ghai et la concur rence de
plus en plus rude entre les univer sités (Kossi, 2013, 470) parti cipent
de cette construc tion inter na tio nale de la compé ti tion scien ti fique.
Pour tant, les dyna miques scien ti fiques globales imposent la
colla bo ra tion entre cher cheurs, sous forme de réseaux de recherche.
La perfor mance de ces réseaux est tribu taire de leur capa cité à
favo riser la colla bo ra tion des cher cheurs membres, plutôt que leur
compé ti tion. Cette colla bo ra tion peut se construire autour d’une
langue. C’est par exemple le cas des réseaux de cher cheurs
produi sant des connais sances en fran çais. Le fran çais est donc par
consé quent consi déré comme une langue scien ti fique autour de
laquelle se forment des commu nautés épistémiques.

Ces commu nautés épis té miques linguis tiques n’évoluent pas dans un
envi ron ne ment clos car la produc tion scien ti fique tient désor mais
compte de la mondia li sa tion de la recherche. La mondia li sa tion de la
recherche en tant qu’espace de compé ti tion, coopé ra tion » (Fussman,
2011, 1) permet de ques tionner les propriétés du réseau fran co phone
des asso cia tions de science poli tique dans ses propres inter ac tions
mais aussi en rapport avec des réseaux de science poli tique ayant en
partage d’autres langues dont l’anglais.

2

Ainsi, notre ques tion ne ment prin cipal est de savoir de quelle manière
les dyna miques réti cu laires de la science poli tique fran co phone se
mani festent dans la mondia li sa tion scien ti fique. Il nous amène à
comprendre comment s’orga nise le réseau fran co phone de science
poli tique. Quelles en sont les propriétés et les inter ac tions avec les
réseaux de science poli tique d’autres aires linguis tiques ? À partir de
la socio logie de la connais sance et d’une analyse compa ra tive,
l’analyse du réseau permet de comprendre le réseau fran co phone des
asso cia tions de science poli tique, puis nous allons enchaîner avec
l’analyse de ses compo santes (I). Ensuite, nous essaye rons d’étudier sa
démarche réti cu laire afin d’en dégager les propriétés en rapport avec
la mondia li sa tion et la compé ti tion scien ti fique qu’elle induit (II). Le
but est de voir si le réseau fran co phone de science poli tique est
struc turé par ses dyna miques internes et externes et si ce réseau
contribue lui aussi à struc turer la compé ti tion scien ti fique mondiale.
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I. Le réseau des asso cia tions fran ‐
co phones de science poli tique :
regard théo rique et composantes
La nais sance d’un réseau fran co phone de science poli tique peut sans
doute trouver des expli ca tions à partir de la théorie des réseaux (I.1)
et ces expli ca tions permettent de mieux saisir les compo santes du
réseau autour duquel se struc ture la science poli tique
fran co phone (I.2).

4

I.1. Comprendre le réseau des asso cia ‐
tions fran co phones de science poli ‐
tique : un détour théorique

Étant d’une poly sémie et d’une plas ti cité forte (Musso, 2003), le terme
« réseau » renvoie à des signi fi ca tions et des appli ca tions plurielles.
Selon Laurent Beau guitte, le réseau est constitué d’un ensemble fini
et non vide de points, symbo li sant des acteurs (indi vidus, groupes,
insti tu tions, textes, etc.) et d’un ensemble fini et éven tuel le ment vide
de lignes symbo li sant les rela tions entre ces acteurs (Beau guitte,
2016). Quant à Vincent Lemieux, un réseau est un système d’acteurs
sociaux qui, pour des fins de mise en commun de la variété dans leur
envi ron ne ment interne, propagent la trans mis sion de ressources en
des struc tures forte ment connexes (Lemieux, 1999, 123). Qu’ils soient
écono mistes, aména geurs, urba nistes, socio logues, histo riens ou
spécia listes des sciences de l’ingé nieur, beau coup de cher cheurs
tendent à accorder une place de plus en plus impor tante aux réseaux
dans leurs discours et dans leurs modes de raison ne ment (Curien,
1993). Cette tendance est de plus en plus visible avec l’accé lé ra tion de
la mondia li sa tion qui, grâce au déve lop pe ment des trans ports et
des communications, « trans forme l’orga ni sa tion spatiale des rela tions
sociales et des tran sac tions - leur exten sion, leur inten sité, leur rapi dité
et leur impact - et qui génère des flux et des réseaux trans con ti nen taux
et inter ré gio naux d’acti vités, d’inter ac tions et d’exer cice du pouvoir »
(Held, 1999).
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En sciences sociales, le succès plané taire des commu nautés virtuelles
comme Face book ou MySpace a mis ce concept à la mode au cours de
ces dernières années (Mercklé, 2004). De nombreuses études sur les
réseaux sociaux ont donc vu le jour, notam ment dans le domaine de
l’analyse des poli tiques publiques où il a connu un déve lop pe ment
impor tant sous l’influence de travaux britan niques et améri cains (Le
Gales et That cher, 2004). Sur le plan scien ti fique, le réseau des
asso cia tions fran co phones de science poli tique peut être étudié à
l’aune de ces théories. « S’il y a bien une acti vité où les réseaux sont
omni pré sents, c’est le monde scien ti fique. Les cher cheurs forment,
recrutent, évaluent, colla borent, s’orga nisent en commu nauté »
(Bernela, Bernard et Ferru, 2018). Créé en 2005, cette struc ture
réti cu laire de science poli tique regroupe les asso cia tions de science
poli tique belge- wallonne, fran çaise, québé coise et suisse. Elle
constitue l’une des plus vastes orga ni sa tions de science poli tique au
monde même si l’American Poli tical Science Asso cia tion semble plus
vaste du point de vue sa compo si tion. À travers les congrès bian nuels
qui sont orga nisés par chacune des asso cia tions membres, il est
devenu un lieu de rencontre pour les poli to logues fran co phones afin
d’échanger sur leurs travaux de recherche. L’Afrique fran co phone
n’est pas une compo sante offi cielle dans ce réseau et cette ques tion a
été abordée au congrès bian nuel de Neuchâtel en 2015. Néan moins
les cher cheurs afri cains sont présents au sein de cette struc ture qui
se carac té rise par la redon dance de ses connexions (Lemieux, 1982,
13). Selon Vincent Lemieux, la capa cité de proli fé ra tion des
connexions qui carac té rise les réseaux sociaux tient à la tendance à la
tran si ti vité des rela tions dans ces derniers, notam ment quand celles- 
ci sont bila té rales (Lemieux, 1982, 56-58). Pour distin guer des
systèmes en forme de réseaux par rapport aux systèmes en forme
d’appa reil, il a proposé plusieurs variables à étudier comme les liens
et les fron tières des réseaux, les connexions et leur variété, le capital
social des acteurs, la trans mis sion des ressources, la struc ture et
struc tu ra tion des connexions (Lemieux, 1999, 123-133). Ces pistes de
distinc tion nous guident dans la compré hen sion des dyna miques
réti cu laires de la science poli tique francophone.
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Après avoir étudié le réseau des asso cia tions fran co phones de
science poli tique au prisme de la théorie des réseaux, il convient
main te nant d’en étudier les composantes.
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I.2. Les compo santes formelles du
réseau fran co phone de
science politique
Comme nous l’avons rappelé précé dem ment, le réseau des
asso cia tions fran co phones de science poli tique est un regrou pe ment
offi ciel des struc tures asso cia tives fran co phones de science
poli tiques qui existent déjà depuis des décen nies. Il s’agit de
l’Asso cia tion fran çaise de science poli tique, l’Asso cia tion suisse de
science poli tique, l’Asso cia tion belge fran co phone de science
poli tique, la Société québé coise de science poli tique, l’Asso cia tion
luxem bour geoise de science poli tique. Ce réseau constitue donc un
grand réseau conte nant des réseaux natio naux. Il créé, par
consé quent, des connexions trans na tio nales voire inter con ti nen tales.
La langue fran çaise, des théma tiques de recherches communes ainsi
que les défis de compé ti tion scien ti fique consti tuent des facteurs
déter mi nants des inter ac tions entre les acteurs parti ci pant à
ce réseau.
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I.2.1. L’Europe marquée par une diver sité de
compo santes francophones

La science poli tique fran co phone en Europe est prin ci pa le ment
repré sentée par la science poli tique belge, fran çaise,
luxem bour geoise. Il convient de voir si ces espaces produisent de la
même manière le savoir sur le poli tique. La suite des déve lop pe ments
permettra de mieux cerner cette réalité à travers la consti tu tion de
réseaux natio naux et des micros réseaux théma tiques. Pour la science
poli tique fran çaise, la ligne de démar ca tion prin ci pale qui permet de
l’iden ti fier est la place de l’État et des insti tu tions pour l’Europe. Une
autre ligne de démar ca tion est le recours plus fréquent à des macro- 
comparaisons entre États (Frognier, 2002, 642). L’iden tité de la
science poli tique fran çaise repose donc sur l’impor tance de l’État et
des insti tu tions dans la mesure où l’État est prégnant dans la
construc tion de la société (Ibid). Cela se justifie par le fait que la
science poli tique fran çaise a été long temps influencée par le droit
public. Mais il faut préciser deux choses. D’abord, la science poli tique
telle que nous l’évoquons n’est pas exclu sive car il y en a une autre
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plus socio lo gique (Braud, 2018). Ensuite, cette image de la science
poli tique fran çaise est limitée car elle ne rend pas compte de toute sa
complexité en termes d’approches, courants et para digmes. (Favre,
2010, 997).

La fron tière au sens de Lemieux est donc poreuse car lorsque nous
obser vons le réseau suivant qui est le réseau belge, nous remar quons
qu’il ne comporte pas trop de diffé rence avec la science poli tique
fran çaise. C’est prin ci pa le ment visible dans les thèmes qu’il aborde
comme la citoyen neté, l’analyse de l’action publique, le genre et le
fémi nisme, la circu la tion des idées et des discours poli tiques, etc. Les
cher cheurs orientent leurs travaux sur l’État, dont la préoc cu pa tion
majeure est « de saisir les déter mi nants de la cohé sion et de la
stabi lité poli tique (Dassargues, 2014, 2) au sein d’une société
profon dé ment divisée par des clivages d’ordre reli gieux, ethnique et
de classes sociales » (Quévit, 1975, 669).

10

La science poli tique luxem bour geoise quant à elle est forte ment
marquée par une variété d’objet d’études. En effet, « avec une absence
de conflit ouvert entre groupes linguis tiques et une
inter com pré hen sion entre champs socio- linguistiques rendue
possible par le multi lin guisme de la popu la tion, le Luxem bourg peut
appa raître d’une certaine manière comme une société démo cra tique
pluri lingue « idéale », qui vien drait contre dire les réserves formu lées
par John Stuart Mill en 1861 » (Nuria, 2014, 17). La science poli tique
luxem bour geoise aborde des théma tiques variées en fonc tion de
l’endroit où l’on se situe dans le terri toire mais aussi en dehors de la
notion de pluri lin guisme. Elle s’appe santit sur les théma tiques telles
que les migra tions (Fleury, 2010, 95) ou l’analyse du système éducatif
(Dieren donck, 2009, 103). En repre nant les propo si tions théo riques
de Lemieux sur les connexions et les variétés, nous pouvons
rappro cher la compo sante suisse de la compo sante belge. La science
poli tique en Suisse aborde des aspects géné raux, et fait une étude
comparée des systèmes poli tiques. Les cher cheurs suisses travaillent
aussi sur la poli tique migra toire, ainsi que sur la poli tique exté rieure
(Dumoulin, 2012,325). La notion de terri to ria lité et de gouver nance
locale n’est pas en reste puisqu’elle est abordée dans ses
diffé rentes facettes.

11
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I.2.2. Le Québec : une autre couleur fran co ‐
phone au sein du réseau

L’envi ron ne ment cana dien en matière de science poli tique est
carac té risé par le fait que le système univer si taire cana dien comporte
des univer sités fran co phones et anglo phones comme c’est aussi le
cas le cas de la science poli tique en Afrique. Elle se fait en plusieurs
langues dont le fran çais et l’anglais prin ci pa le ment. En effet, la
science poli tique cana dienne fran co phone est struc turée par la
dépen dance au sentier de « l’histoire colo niale et du rapport de force
entre les puis sances qui, depuis le XVIIIe siècle, a déter miné
l’établis se ment successif des popu la tions. Au- delà de la diver sité dite
"ethnique", c’est toute l’orga ni sa tion sociale cana dienne qui fut
profon dé ment struc turée par la coexis tence des groupes distincts,
issus de la double colo ni sa tion fran çaise puis britan nique, mais aussi
des mino rités amérin diennes autoch tones puis des flux migra toires »
(Bertheleu, 2001, 32). Ce sentier (Palier, 2010, 411) dont dépend la
science poli tique cana dienne en général et fran co phone en
parti cu lier va se décliner en objets d’études multi formes. On voit bien
à ce niveau que du point de vue des études multi cul tu relles
régio nales et linguis tiques, la science poli tique cana dienne
fran co phone ne présente pas une fron tière très étanche avec la
science poli tique luxem bour geoise et suisse.

12

Ces décli nai sons des sciences poli tiques québé coise et euro péenne
renvoient à ce que nous pouvons quali fier de compo santes offi cielles
du réseau des asso cia tions fran co phones de science poli tique alors
que l’Afrique fran co phone, tout en restant forte ment présente, n’a pas
un réseau clai re ment identifié.
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I.2.3. L’Afrique fran co phone : une présence
non officielle

À la diffé rence des compo santes formelles du réseau des asso cia tions
fran co phones de science poli tique, l’Afrique présente une
parti cu la rité qui est due au biais analy tique souvent induit dans sa
défi ni tion. Selon Coquery- Vidrovitch, l’Afrique n’est pas une entité
homo gène et, évidem ment, encore moins un seul pays ou un seul
État. Des compa rai sons banales ne tiennent pas, par exemple entre

14
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l’Afrique (un conti nent) et la Chine (un État) (Coquery- Vidrovitch,
2011, 7). Par consé quent, elle ne désigne pas ici une unité unique mais
un ensemble de pays afri cains qui sont très hété ro gènes. Nous
pouvons nous situer dans une pers pec tive diachro nique pour
constater au moins deux choses : que l’Afrique en tant qu’objet
d’étude n’a été investie que très récem ment par la science poli tique »
(Gazibo, 2001, 1). Ensuite que l’Afrique dans ces condi tions avait plus
de chance d’être objet plutôt qu’acteur de la recherche (ibid.). L’objet
Afrique est en effet resté long temps margi na lisé dans la science
poli tique ou plutôt inscrit dans un excep tion na lisme
épis té mo lo gique. Lequel excep tion na lisme voulait que le cher cheur
sur le poli tique en Afrique, navigue entre les impré ci sions, les
illu sions et les fausses certi tudes (Borella, 1996, 229). Toute litté ra ture
sur l’Afrique, qu’elle soit d’origine afri caine ou euro péenne et
améri caine, est dominée par le problème du cadre dans lequel on
peut penser le poli tique en Afrique. Ce problème se pose
concrè te ment au niveau des analyses car elles se limitent le plus
souvent à incri miner l’inadap ta tion des méca nismes poli tiques
importés par la colo ni sa tion et repro duits après la déco lo ni sa tion.
(ibid). C’est alors dans cet envi ron ne ment d’une supposée incer ti tude
théo rique sur le poli tique en Afrique, que se déve loppe la science
poli tique afri caine fran co phone. Elle reste néan moins présente de
part les démarches indi vi duelles des cher cheurs fran co phones dans
les réseaux inter na tio naux de science politique.

Il faut préciser que tous les débats que nous avons évoqués au sujet
de cette science poli tique fran co phone, cris tal lisent la cruciale
ques tion de l’État en Afrique. D’abord parce que l’État a long temps été
consi déré à tort ou à raison comme l’unique objet de la science
poli tique. Ensuite parce qu’en raison de cette concep tion partielle
voir partiale de la science poli tique, l’État en Afrique appa raît comme
un OSNI, c’est- à-dire un objet scien ti fique non iden tifié (Gemdev,
1997, 312). Cette propriété de l’État en Afrique laisse aussi
trans pa raître celle de la science poli tique afri caine, notam ment
fran co phone. De fait, les poli tistes occi den taux se sont plus
appe santis sur la ques tion de savoir pour quoi le modèle occi dental de
1’État- nation n’a pas pris racine en Afrique (ibid), bottant ainsi en
touche la ques tion de savoir s’il était souhai table ou possible que ce
type d’État prenne dura ble ment corps dans le contexte socio cul turel
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et poli tique afri cain post co lo nial (ibid). Cela ne veut forcé ment pas
dire qu’il n’y a pas une science poli tique afri caine fran co phone en
tenant compte de ce que l’Afrique n’est pas une réalité homo gène.
Nous pouvons néan moins la classer dans plusieurs caté go ries comme
celle du « nous aussi » pour dire qu’il est possible de penser le
poli tique en Afrique, alors celle du « nous avec » pour dire qu’il est
possible de penser le poli tique en Afrique sans le prendre comme un
objet marginal qui mérite un regard parti cu lier. Les caté go ries du
« nous aussi » et du « nous avec » permettent de voir que les
diffé rentes logiques de la science poli tique afri caine convergent vers
une inten tion commune d’éman ci pa tion autour d’une région
long temps traitée comme objet scien ti fique marginal.

Si la science poli tique afri caine fran co phone n’est pas iden ti fiable à
travers un réseau, il y un réseau global afri cain de science poli tique
qui se déploie au sein de l’asso cia tion afri caine de science poli tique
(African Poli tical Science Association).
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Il appa raît que les diffé rentes compo santes de la science poli tique
que nous venons d’évoquer, rendent compte d’une démarche
réti cu laire hété ro gène dont il convient d’examiner la quin tes sence et
le rapport à la compé ti tion scien ti fique mondiale.

17

II. Compé ti tion scien ti fique
mondiale et carac té ri sa tion des
réseaux fran co phones de
science politique
Selon Biers teker, trois défis majeurs carac té risent la recherche et
l’ensei gne ment à l’inter na tional : trans cender l’unicité d’une
disci pline, surmonter les chau vi nismes et inté grer les savoirs
pratiques. Il précise que nous vivons dans un univers d’ordres
mondiaux multiples, qui coexistent et s’inter pé nètrent (Biers teker,
2015). A partir de l’idée de Darras (Darras, 2004, 13) selon laquelle la
science poli tique fran co phone est une et multiple, nous pouvons
carac té riser les réseaux fran co phones de science poli tique à travers
deux déter mi nants. Il s’agit tout d’abord du rapport entre langue et
dyna miques réti cu laires (II.1). Il s’agit ensuite des inter ac tions
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réti cu laires, notam ment la forma tion de micro réseaux internes, la
forma tion des liens entre les divers espaces fran co phones puis la
forma tion de réseaux entre ces espaces fran co phones et les autres
réseaux non fran co phones (II.2).

II.1. Le rapport entre langue et dyna ‐
miques réticulaires
Au sens le plus courant, « une langue est un instru ment de
commu ni ca tion » (Dubois, 2004) De façon plus précise, elle est, selon
Paul Germain, Secré taire perpé tuel de l’Académie des sciences, une
compo sante consti tu tive de l’homme qui lui permet de modeler une
certaine manière de vivre, de comprendre, de sentir et d’exprimer la
richesse intel lec tuelle, esthé tique, affec tive, mystique (Germain,
1989). Dans la recherche scien ti fique, la langue joue un rôle très
impor tant. (Laszlo, 2010). Cela est véri fiable dans un contexte de
mondia li sa tion sous fond de compé ti tion linguis tique. Dans ce
contexte de compé ti tion linguis tique, le fran çais constitue pour les
cher cheurs fran co phones, un moyen direct et effi cace pour exprimer
de leur pensée scien ti fique. Par contre, ce moyen néces site d’être
défendu face à l’anglais dominant.
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Ainsi, la science poli tique fran co phone fait face à de nombreux défis.
Même si l’ensei gne ment est toujours assuré en fran çais, les
cher cheurs fran co phones sont sous une pres sion de plus en plus
forte de publier en anglais à cause du lien tissé entre la langue de
publi ca tion et la perfor mance biblio mé trique. Ce lien est bien
démontré dans une recherche réalisée par Imbeau et Ouimet sur 434
dossiers de profes seurs d’univer sité au Québec et en France. Selon
ces auteurs, les cher cheurs dont les publi ca tions se font
prin ci pa le ment en fran çais sont suscep tibles d’obtenir un
rayon ne ment limité par rapport à ceux qui publient prin ci pa le ment
en anglais (Imbeau, Ouimet, 2013). En convo quant Hoff mann, Ramel
justifie cette posi tion de l’anglais dans la recherche en science
poli tique à travers 3 variables : « La prédis po si tion intel lec tuelle grâce
à l’afflux des acteurs conti nen taux euro péens fuyant le nazisme ; les
circons tances poli tiques post-1945 qui font des États- Unis les grands
vain queurs sur le plan écono mique et poli tique ; l’oppor tu nité
insti tu tion nelle qu’offrent les fonda tions et insti tu tions telles Ford ou
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Carnegie qui animent et soutiennent l’acti vité de recherche » (Ramel
et Phan, 2008).

Ainsi, le fran çais ne peut plus espérer concur rencer l’anglais, au
moins dans son usage d’espé ranto du monde
scien ti fique (Hirschhorn, 2004). Cette réalité place les cher cheurs
fran co phones en science poli tique devant l’enjeu de concur rence
scien ti fique face au monde anglo- saxon où les cher cheurs possèdent
des atouts linguis tiques. C’est dans ce contexte où la créa tion du
réseau fran co phone des asso cia tions de science poli tique, avec son
objectif de contri buer au déve lop pe ment de la science poli tique en
fran çais dans le monde, donne plus de sens. Consti tuant une enceinte
qui rassemble tous les deux ans près de 1000 poli tistes fran co phones,
le réseau a créé par ses congrès les temps forts pour la disci pline
(AFSP, 2018). En dehors de ces rencontres offi cielles, les liens tissés
entre les cher cheurs ayant en partage une même langue leur
permettent d’avoir des inter ac tions et des coopé ra tions scien ti fiques
qui dépassent les fron tières de leurs pays. La langue constitue donc
un facteur de connexion et de cohé sion pour les acteurs de
ce réseau.
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Reve nant sur les variables propo sées par Vincent Lemieux, nous
consta tons que ce réseau fran co phone dispose bien des liens et des
fron tières qui sont à la fois fixes et souples et c’est la langue qui les
déli mite. Les fron tières fixes sont formées autour des compo santes
fran co phones offi cielles de ce réseau tandis que celles qui sont
souples, embrassent aussi des cher cheurs fran co phones venant de
partout dans le monde, notam ment de l’Afrique fran co phone. La
langue constitue donc un des indi ca teurs qui décrivent le degré
d’ouver ture des fron tières de ce réseau. En plus, il faut noter qu’à part
cette langue commune, les cher cheurs appar te nant à ce réseau
pratiquent égale ment d’autres langues soit locales soit
inter na tio nales. Cette diver sité fait de ce réseau un espace où le
pluri lin guisme doit néces sai re ment avoir une place. Le fran çais doit
donc coha biter avec d’autres langues dont évidem ment l’anglais tout
en étant le fil de connexion entre les acteurs et struc tures dans
ce réseau.
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Après avoir revi sité le lien que la langue entre tien avec la démarche
réti cu laire du réseau des asso cia tions fran co phones de science
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Tableau 1 : Pays, Réseaux natio naux, Réseaux thématiques

poli tique, il est aussi impor tant de carac té riser le fonc tion ne ment de
ce réseau.

II.2. La forma tion et la carac té ri sa tion
de réseaux multiples entre rencontres,
assises et congrès
Le réseau des asso cia tions fran co phones de science poli tique
présente trois prin ci pales carac té ris tiques que sont le regrou pe ment
des cher cheurs par théma tique, le regrou pe ment des groupes
théma tiques au sein des congrès et la rencontre entre ces micro- 
regroupements et les autres réseaux fran co phones. Les diffé rents
groupes théma tiques témoignent juste ment que c’est un réseau
hété ro gène marqué par des connexions et des variétés. En effet, en
obser vant les diffé rents pays dont sont issues les diffé rentes
asso cia tions membres du réseau, nous remar quons qu’il y a des
thèmes qui traversent les fron tières. C’est le cas de la poli tique
comparée ou des poli tiques publiques. Ensuite, nous remar quons que
cette désor mais absence de fron tière favo rise des connexions. Le
tableau suivant que nous avons monté à la suite des données
récol tées au sein des diffé rentes asso cia tions, est repré sen tatif de
la réalité.
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France
Asso cia tion Fran çaise de Science Politique
Poli tique comparée
Groupe de recherches en socio logie comparée du poli tique GRESCOP (ancien ne ment groupe
« Poli tique comparée ») / Groupe Science poli tique comparée des admi nis tra tions – SPCA
Socio logie poli tique et histoire et Méthode
Groupe « Genre et poli tique » /Groupe de Recherche sur les Parle ments et les
Parlementaires-  GRPP
Groupe « Local et Poli tique » / Groupe Histoire/Science poli tique – GRHISPO
Groupe poli tique de la commu ni ca tion. Média ti sa tion, contro verses et jeu poli tique / Etudes
poli tiques sur le pénal
Groupe « Méthodes, obser va tions et données » MOD/ GP ComPol / GP EthnoPol /
Ethno gra phie poli tique / GP HiSoPo / Histoire sociale des idées poli tiques en perspectives
Rela tions inter na tio nales et francophonie
Groupe de recherche sur l'Union Euro péenne / GP GRAM / Le multi la té ra lisme comme
forme d’action collec tive inter na tio nale / Section d’Etudes Inter na tio nale / Section d’Etudes
Euro péennes / Les Afriques dans le Monde/ Institut Inter na tional pour la Francophonie
Etudes élec to rales et compor te ment politique
Groupe d’Analyse Elec to rale – GAEL
GP GrePo / La repré sen ta tion poli tique. Histoire, théo ries, muta tions contemporaines.
Groupe sur l’étude des orga ni sa tions et partis poli tiques – GEOPP
Les formes de la loyauté et de la fidé lité poli tiques (GrUE)
Poli tiques et Actions Publiques
Groupe « Poli tiques Publiques »
Groupe d’Etudes et de recherches sur les Muta tions du Mili tan tisme (GERMM) / GP PopAct
/ Opinion publique et action publique
Economie politique
GP Speco / Science poli tique de l’économie / Groupe Argent et Poli tique – ArP
Luxembourg
Asso cia tion Luxem bour geoise de science Politique
Poli tique inter na tio nale, Gouver nance, Union Européenne
Poli tical parties and Reli gion in the Euro pean Union Euro pean Elec tion Studies 2004-2005
Socio logie Politique
Poli tical parties and Reli gion in the Euro pean Union / Popu lisms in Europe (2015-2018) /
Smart vote 2013 (2013-2015) Euro pean Elec tion (2004)
Projets de la Chaire de recherche en études parle men taires (2015-2019) / Poli tical parties
and Reli gion in the Euro pean Union (2015-2018)
Belgique
Asso cia tion Belge de Science Politique
Régionalisme
Action publique
Groupe sur le Fédé ra lisme, le régio na lisme et la décen tra li sa tion / Groupe sur
l’Action publique
Socio logie poli tique et Méthode
Groupe sur la théorie poli tique / Groupe sur les méthodes de recherche
Groupe sur les élec tions, partis et opinion publique
Rela tions Internationales
Groupe sur les Migra tions, la diver sité cultu relle et politique- conflits sociaux
Groupe sur l’Europe et les Rela tions internationales
Suisse
Asso cia tion Suisse de science politique
Rela tions inter na tio nales et poli tiques compa rées /Etudes euro péennes /Poli tique de paix
et sécurité
Déve lop pe ment et envi ron ne ment Poli tiques publiques
Socio logie poli tique et Méthode
Economie Poli tique et Poli tiques Sociales
Fédé ra lisme et poli tique territoriale
Québec
Société Québé coise de science politique
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Source: Données compi lées par les auteurs à base des infor ma tions recueillies auprès des
asso cia tions nationales.

Ce qu’il est impor tant à retenir à ce niveau ce n’est pas seule ment la
multi pli cité des groupes, mais leur capa cité à produire des réseaux,
plus qu’ils mettent en réseaux plusieurs spécia listes. Ces éléments
confirment l’idée que « Les analyses de réseaux permettent aussi,
pour peu que l’on valo rise cette dimen sion, une repré sen ta tion
dyna mique des processus sociaux. Elles décrivent les modes de
construc tion du maillage social, les histoires rela tion nelles, les
circu la tions de ressources, les moda lités, les échanges et des
influences, mettant ainsi en lumière les dyna miques de la
socia li sa tion » (Bidart, 2008, 44).
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En Belgique, le réseau de science poli tique est formé au tour de
l’Asso cia tion Belge de Science Poli tique qui résulte de plusieurs
évolu tions insti tu tion nelles notam ment en 1951, en 1979 puis en 1996.
En appli quant les trois dimen sions réti cu laires utili sées pour la
science poli tique fran çaise, on va constater que le réseau belge de
science poli tique fonc tionne sur la base de groupes de travail. « Le
cœur de la dyna mique de l’ABSP repose autour de groupes de travail
(GT) dont les coor di na teurs et membres proviennent de centres de
recherche divers. Cette hété ro gé néité permet de rassem bler
des cher cheurs autour de sujets ou théma tiques qui les unissent et
permet l’orga ni sa tion de colloques, de confé rences, de sémi naires, la
publi ca tion d’articles et ouvrages, etc. » (ABSP, 2018). On voit là
comment se construit le réseau qui pour l’instant repose sur 12
groupes de travail.
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Le réseau belge de science poli tique a déjà orga nisé 7 congrès qui
favo risent la rencontre entre les micros réseaux adossés sur les
groupes de travail mais aussi la rencontre avec d’autres réseaux
fran co phones et non fran co phones, notam ment les réseaux fran çais,
suisses, québé cois, luxem bour geois, l’American Poli tical Science
Asso cia tion et les réseaux inter na tio naux comme l’Inter na tional
Poli tical Asso cia tion. Ce réseau est adossé sur une prin ci pale revue à
savoir la revue inter na tio nale de poli tique comparée, avec pour
prin cipal objectif de renforcer la scien ti fi cité de la science poli tique à
travers la compa raison (ABSP, 2018).
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Les réseaux fran co phones de science poli tique se créent de façon
théma tique, d’abord au sein des asso cia tions natio nales, ensuite entre
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les réseaux des asso cia tions natio nales, notam ment dans le cadre
global qu’est le réseau des asso cia tions fran co phones de science
poli tique. Ces dyna miques réti cu laires qui se forment autour de sous- 
disciplines vont se carac té riser prin ci pa le ment par les assises, les
rencontres au sein des groupes de recherche théma tiques et les
congrès. En ce qui concerne les assises, nous avons pu remar quer
qu’en France, si elles permettent de faire du réseau, elles restent tout
de même limi tées quant à leurs modes opéra toires. C’est en effet plus
un moment de pure réflexion sur le fonc tion ne ment insti tu tionnel de
la disci pline, qu’un moment de réflexion sur la produc tion en réseau,
d’un savoir sur le poli tique. Ainsi, « en septembre 2000, l’Asso cia tion
des ensei gnants et cher cheurs en science poli tique (AECSP)
orga ni sait en parte na riat avec la Direc tion de l’ensei gne ment
supé rieur, les premières Assises de la science poli tique. Depuis,
chacune des éditions des Assises de la science poli tique a été co- 
organisée par l’AFSP en parte na riat avec les autres asso cia tions
disci pli naires » (AFSP, 2018).

Les groupes de recherche en France forment des micros réseaux qui
oscil lent entre la poli tique comparée et les rela tions inter na tio nales
en passant par les la socio logie poli tique, les poli tiques et actions
publiques. Des échanges intenses se jouent à l’inté rieur de ces
réseaux, mettant en contact des cher cheurs d’Univer sités diffé rentes.
On peut l’illus trer avec le groupe Folo (formes de la loyauté et de la
fidé lité poli tiques) qui lors de sa séance de travail du 4 juillet 2018, a
mis en contact des cher cheurs d’univer sités pari siennes, de Lille et
Stras bourg (AFSP 2018). Les travaux proposés et déve loppés par les
groupes de recherche au sein des asso cia tions natio nales ou au sein
des congrès donnent nais sance à d’étroites colla bo ra tions entre eux
(Elizeu et Al, 2014, 34). Les inti tulés des congrès et colloque dans le
cadre des réseaux donnent une idée de la diver sité et de la richesse
des champs d’inves ti ga tion qui s’ouvrent à la recherche en science
poli tique (ibid.). Les assises et les rencontres entre groupes de
recherche en France témoignent d’une dyna mique réti cu laire interne
intense comme le montre les diffé rents groupes de recherches
compilés dans le tableau qui précède. Cette dyna mique interne peut
déborder les fron tières. Ainsi, on a pu remar quer qu’à la rencontre du
groupe Folo, il y avait des univer si taires venant de l’Univer sité de
Bern en Alle magne. Cela témoigne de ce que la science poli tique
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fran co phone ou plutôt fran çaise pour être précis dans ce cas, ne se
cantonne pas à la langue. Nous le verrons d’ailleurs avec les congrès
qui sont plus larges en termes de parti ci pants, avec pour prin ci pale
carac té ris tique, la présence de parti ci pants internationaux.

Les congrès inter na tio naux de science poli tique permettent de
constater deux niveaux de croi se ment. Le premier niveau de
croi se ment, c’est le croi se ment entre les diffé rents cher cheurs de
diverses asso cia tions fran co phones de science poli tique. Le deuxième
niveau met en exergue les réseaux qui se créent autour de congrès
entre les cher cheurs fran co phones et ceux d’autres aires
linguis tiques, notam ment anglo- saxons. Dans le cadre du premier
niveau de croi se ment, on peut prendre le cas des congrès natio naux.
Nous pouvons prendre à titre d’exemple, l’Asso cia tion
Luxem bour geoise de Science Poli tique. Lorsque nous obser vons la
liste des panels sélec tionnés pour le congrès de 2013, nous nous
rendons compte que plusieurs panels sont présidés par des
cher cheurs d’autres pays fran co phones. Le panel sur l’enjeu de la
décen tra li sa tion dans les partis poli tiques natio naux était par
exemple présidé par un cher cheur belge. Ce même panel permet de
montrer avec le deuxième niveau de croi se ment, que la science
poli tique fran co phone n’est pas fermée et s’ouvre à l’inter na tional. En
effet, le copré sident de ce panel était un cher cheur britan nique. De
même, le panel sur la poli tique en dehors des élec tions était présidé
par un cher cheur fran çais tout comme le panel sur la gouver nance
multi- niveaux était présidé par un cher cheur cana dien et un
cher cheur belge. L’Afrique n’est pas épar gnée dans cette démarche
car on remarque par exemple que le panel sur les révo lu tions arabes
était présidé par un Came rou nais et un Burkinabé.
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Ces réseaux se renforcent avec des publi ca tions dans les revues sur
lesquelles s’adossent les asso cia tions natio nales. En France, il y a la
Revue Fran çaise de Science Poli tique créée depuis 1951. Cette revue
publie depuis lors, des travaux entrant dans les multiples sous- 
secteurs de la science poli tique allant de la socio logie poli tique aux
rela tions inter na tio nales en passant par les poli tiques publiques. Elle
est la revue de réfé rence pour la science poli tique française.
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Après avoir carac té risé le réseau des asso cia tions fran co phones de
science poli tique en termes de lien interne et externe, il convient de
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voir la place de ce réseau dans struc tu ra tion de la compé ti tion
scien ti fique mondiale.

II.3. Le réseau struc ture -t-il la compé ‐
ti tion scien ti fique ? : comprendre la
place de la science poli tique fran co ‐
phone dans la mondia li sa ‐
tion scientifique
« Depuis 2009, la tenue d’ateliers de réflexion sur la recherche et
l’ensei gne ment en science poli tique fran co phone dans les villes de
Bruxelles (2011), de Grenoble (2009), de Mont réal (2011), d’Ottawa
(2010) et de Stras bourg (2011) a nourri la réflexion sur ces ques tions :
Dans quelle mesure la science poli tique fran co phone est- elle
concernée par la prédo mi nance de l’anglais comme véhi cule de
connais sances ? La recherche et la publi ca tion en langue fran çaise
sont- elles vouées à dispa raître ? La science poli tique fran co phone
est- elle fonda men ta le ment diffé rente de celle qui se pratique dans le
monde anglo- saxon ? » (Simard, 2013, 3). Ces ques tions posées
peuvent ne pas avoir une impli ca tion en termes de réseau.
L’impli ca tion qu’elles pour raient avoir se situe sans doute au niveau
des réponses car c’est certai ne ment en réseaux que des réponses à
tous les aspects évoqués peuvent être efficaces.
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En ce qui concerne l’acti vité scien ti fique et l’impact de la langue sur la
démarche réti cu laire, il faut noter que la visi bi lité du monde
univer si taire se présente de plus en plus comme un critère de
sélec tion et de clas se ment (Aguillo, 2008, 234). On distingue trois
clas se ments inter na tio naux qui captent le plus l’atten tion des médias
à savoir le Times Higher Educa tion World Univer sity Ranking, le
Shan ghai Academic Ranking of World Univer si ties et le Webo me trics
Ranking of World Univer si ties. Tous les trois classent des insti tu tions
univer si taires selon un nombre restreint d’indi ca teurs quan ti ta tifs
pour établir une hiérar chie (Ndoye, 2010, 2). Fina le ment, cette
visi bi lité paraît comme un moteur de défis repo sant sur une gamme
variée de critères (Boudin, 2008). On distingue deux sortes de
clas se ments ainsi : les rankings de répu ta tion fondés par exemple sur
les taux de satis fac tion des employeurs de diplômés ou celle des
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Tableau n° 2 : Les meilleures univer sités du monde

Source: http://www.lefigaro.fr/assets/pdf/Classement%20general%20WEB.pdf

étudiants ; les rankings de perfor mance où l’on compte les résul tats
scien ti fiques obtenus par les univer sités. (Ibid).

Quel que soit le critère de clas se ment pris, il y a là une entrée
féconde pour saisir la place des réseaux fran co phones de science
poli tique dans la compé ti tion scien ti fique mondiale. La ques tion de la
cota tion inter na tio nale de la science poli tique fran co phone appa raît
au premier abord comme étant struc turée par des démarches de
réseau. Le ranking serait alors un miroir à partir duquel on peut voir
les limites de la science poli tique fran co phone en termes de
valo ri sa tion et de recon nais sance inter na tio nale. Nous nous sommes
appuyés sur un tableau de ranking pris sur le site du Figaro, lequel
tableau donne une idée des posi tions des univer sités. Il faut préciser
que le clas se ment dont il est ques tion reprend tout au moins en
partie, la crité rio logie que nous avons souli gnée plus haut en
repre nant les travaux de Boudin. 
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Tableau n° 3 : moyennes des indi ca teurs biblio mé triques et du pour cen tage de

publi ca tions en fran çais selon l’unité de rattachement

Source : Imbeau, 2012, 51

À première vue, on note qu’aucune univer sité fran co phone n’appa raît
dans le top 50. Celles du Canada qui appa raissent, sont des
univer sités de langue anglaise. La ques tion à ce niveau est de savoir si
la langue scien ti fique et les démarches de réseaux ont un impact sur
la recon nais sance du réseau des asso cia tions fran co phones de
science politique.
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En repre nant le travail d’Imbeau et Ouimet cité plus haut, le tableau
suivant permet de mieux comprendre cette faible inter na tio na li sa tion
du réseau des asso cia tions fran co phones de science politique.
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Ce tableau présente les moyennes des indi ca teurs biblio mé triques et
du pour cen tage de publi ca tions en fran çais pour chaque unité de
ratta che ment (Imbeau, 2012, 51). Nous consta tons l’exis tence d'un lien
de causa lité langue – cota tion. En effet, le dépar te ment de science
poli tique de l’univer sité de Mont réal ayant le taux de publi ca tions en
fran çais le plus faible (44,2), se situe au premier rang. Il en est de
même pour le dépar te ment de science poli tique de l’univer sité Laval
(54,5) qui est le deuxième dans ce clas se ment ainsi que les autres
dépar te ments. Autant le pour cen tage de publi ca tions en fran çais est
faible, autant la place dans le clas se ment monte (Imbeau, 2012, 64).
Sans nous étendre sur les statis tiques, ce qu’il était impor tant de voir
ici c’est que le niveau de cota tion de la science poli tique fran co phone
n’est pas forcé ment lié au réseau mais à la langue. Cela n’occulte pas
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le fait que s’il existe un réseau fran co phone de science poli tique, c’est
d’abord parce qu’il est adossé sur une langue.

Au niveau du réseau des asso cia tions fran co phones de science
poli tique, les diffé rents réseaux ont chacun leurs revues et celles- ci
ne sont pas moins impor tantes. C’est par exemple le cas de la Revue
Fran çaise de Science Poli tique qui reste suffi sam ment cotée. Cela
permet d’engager le débat sur la percep tion des réseaux par les
cher cheurs de ces deux aires linguis tiques diffé rentes. En effet, il
peut paraître péremp toire de penser que les cher cheurs n’accordent
pas d’impor tance au réseau notam ment dans l’espace fran co phone.
Lorsqu’on observe l’espace fran co phone en prenant par exemple la
liste de diffu sion élec tro nique de l’Asso cia tion Natio nale des
Candi dats au Métiers de la Science Poli tique, on remarque qu’au
moins toutes les trois minutes, circule un cour riel avec une
infor ma tion au sujet d’un colloque. C’est- à-dire que les cher cheurs
fran co phones de science poli tique ne sont pas moins actifs qu’on
pour rait l’imaginer. Ils seraient d’ailleurs très engagés dans des
démarches réti cu laires. Le seul problème est que ces démarches sont
disper sées. Ils peuvent parti ciper à un réseau mais aussi des réseaux.
De plus, la notion de réseau est très rela tive car un réseau peut
contenir des diffé rents réseaux. La ques tion de la commu ni ca tion
peut aussi être soulevée. En prenant le site web de l’American
Poli tical Science Asso cia tion, il est prati que ment offensif du point de
vue de toutes les infor ma tions qu’on y retrouve, donnant ainsi une
aisance pour les insti tu tions ou les indi vidus qui voudraient adhérer.
On remarque à contrario que le réseau des asso cia tions fran co phones
de science poli tique n’a pas de site web, il faut aller sur le site de
l’Asso cia tion Fran çaise de Science poli tique pour avoir quelques
infor ma tions. Nous pour rions alors demander si ce réseau fonc tionne
en se basant sur des réseaux qui le composent et grâce auxquels
l’infor ma tion circule. Cela renseigne aussi sur la ques tion de la
percep tion dont nous parlions plus haut dans mesure où le réseau
n’est pas néces sai re ment porteur de sens pour les cher cheurs mais
ceux- ci ne négligent non plus l’aspect colla bo ratif. Ils préfèrent
parfois passer via des colla bo ra tions indi vi duelles, multi pliant ainsi les
micros réseaux.
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Au terme de cette réflexion, il appa raît que la science poli tique
fran co phone opère à travers une dyna mique réti cu laire qui s’appuie
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compé tence recon nues (Hass, 1992, 3). Ils sont le fait de commu nautés
épis té miques (Meyer, 2011, 141) et de commu nautés épis té miques
linguis tiques. Ces commu nautés évoluent dans un envi ron ne ment mondial
compé titif dont fait partie la science poli tique fran co phone. Celle- ci mérite
d’être étudiée pour voir si sa démarche réti cu laire peut consti tuer un
facteur expli catif de son rapport à la mondia li sa tion scien ti fique. La
socio logie de la connais sance et de l’action collec tive met en lumière un
réseau struc turé autour d’un complexe de propriétés. Néan moins, ces
propriétés ne peuvent à elles seules, expli quer la place margi nale de la
science poli tique fran co phone dans la compé ti tion scien ti fique mondiale.

English
Scientific networks as a node of rela tion ships (Lemieux 2004, 29) between
research profes sionals with recog nized expertise and compet ence in a
partic ular field (Hass, 1992, 3) are the result of epistemic communities
(Meyer, 2011, 141) and linguistic epistemic communities. These communities
operate in a compet itive global envir on ment. Fran co phone polit ical science
as a producer of networks deserves to be studied to see if the retic ular
approach of French- speaking polit ical science asso ci ations can be an
explan atory factor for the rela tion ship between Fran co phone polit ical
science and scientific glob al iz a tion. A soci ology of know ledge and collective
action allows us to see that a complex of prop er ties struc tures this network
but that this complex of prop er ties can not alone explain the marginal place
of the French- speaking world polit ical science in the concert of world
scientific competition.
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TEXTE

Au cours des dernières années, les gouver ne ments se sont inté ressés
au concept de démo cratie déli bé ra tive en suppo sant que celle- ci
puisse combler certaines limites démo cra tiques retrou vées dans nos
sociétés contem po raines (Fung, 2011). Selon Blon diaux (2008, 44), la
démo cratie déli bé ra tive vise « à mieux fonder la déci sion poli tique en
liant cette dernière à un processus d’argu men ta tion ration nelle
impli quant des points de vue contra dic toires ». Les auteurs qui
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partagent cette posi tion mettent en évidence les vertus de la
déli bé ra tion collec tive afin d’éclairer les élus poli tiques et la
démarche déci sion nelle. En ce sens, les instru ments déli bé ra tifs sont
perçus comme des outils de gouver nance démo cra tique
encou ra geant la parti ci pa tion de la société civile dans le processus
déci sionnel, en favo ri sant la conci lia tion et la concer ta tion entre les
divers acteurs (gouver ne men taux ou non) affectés par une
problé ma tique donnée. Ce « tour nant déli bé ratif » (deli be ra tive turn),
pour reprendre les mots de Dryzek (2000), suppose impli ci te ment
que des arènes déli bé ra tives soient plani fiées et aména gées de
manière à alimenter adéqua te ment le débat popu laire au profit
d’enjeux publics importants.

L’article proposé repose sur les constats d’une recherche empi rique
menée au Nouveau- Brunswick (Canada). Cette analyse expose les
facteurs qui influencent l’ingé nierie et la mise en œuvre des
instru ments de poli tique publique utilisés dans un contexte de
démo cratie déli bé ra tive. Mention nons que deux cas font l’objet de
cette étude, le dialogue public sur la réduc tion de la pauvreté et le
dialogue citoyen sur l’élabo ra tion d’une poli tique familiale. Les
données analy sées proviennent de sources secon daires (rapports
gouver ne men taux, revues de presse, procès- verbaux, docu ments de
travail, etc.), de notes de terrain (journal de recherche lors des
entre tiens) et d’une série de 33 entre tiens semi- structurés menés en
2010 auprès d’acteurs gouver ne men taux (y compris des élus et
fonc tion naires provin ciaux) et non gouver ne men taux (y compris des
membres de réseaux, des experts et des citoyens) impli qués dans
chacun des cas empi riques. Le trai te ment de ces données s’est
effectué à partir d’une analyse théma tique continue selon laquelle
nous avons adopté un mode de codage mixte (Van der Maren, 1996),
qui s’inspire à la fois d’une liste de codage préa la ble ment définie à
partir de la construc tion du cadre théo rique et métho do lo gique, et de
l’émer gence de nouvelles unités de sens lorsque celles- ci
appa rais saient au moment de l’exer cice de codage. Le
logi ciel numérique Dedoose a été utilisé afin d’accom pa gner le travail
de clas si fi ca tion, de codi fi ca tion et de caté go ri sa tion des données.

2

L’intérêt que nous portons à la jonc tion entre l’approche des réseaux
de poli tique publique (RPP) et celle des instru ments de poli tique
publique (IPP) s’explique par une volonté de combler un certain
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manque de compré hen sion entou rant l’étude des instru ments
déli bé ra tifs de l’approche des réseaux de poli tique publique. Même si
plusieurs auteurs s’inté ressent aux réseaux (Coward, 2018 ; Lee, 2011 ;
Hajer et Wage naar, 2003 ; Marsh et Smith, 2000 ; Gravelle, 2008 ;
Börzel, 1998 ; Howlett, 2002 ; Klijn et Skel cher, 2007 ; Rhodes, 2006 ;
Klijn et coll., 2010), la majo rité d’entre eux se limite à l’iden ti fi ca tion
des carac té ris tiques des réseaux impli qués dans le processus de prise
de déci sion (Klijn et Skel cher, 2007) et n’explore pas leur impact au
niveau du design des instru ments. Dès lors, dans un contexte de
rapports linguis tiques complexes, comment les réseaux de poli tique
publique s’articulent- ils et de quelle(s) façon(s) se traduisent les effets
produits par leurs actions lors de l’ingé nierie et la mise en œuvre des
instru ments déli bé ra tifs ?

Parmi les prin ci paux constats de recherche, deux éléments
retiennent notre atten tion et font l’objet de cet article : 1) l’influence
parti cu lière des RPP et 2) le design et la mise en œuvre des
IPP. Rappe lons que ces constats de recherche s’inscrivent dans un
contexte déci sionnel où la dimen sion linguis tique est centrale à
l’analyse. La première partie de l’article (I) aborde la jonc tion entre
deux approches fonda men tales de l’analyse des poli tiques publiques :
l’approche par les réseaux et l’approche par les instru ments. La partie
suivante (II) s’attache à la présen ta tion des cas empi riques. Les
dernières parties présentent respec ti ve ment les prin ci pales
carac té ris tiques et modes de fonc tion ne ment des réseaux à l’étude
(III), de même que leurs effets sur l’ingé nierie des instru ments
déli bé ra tifs et le processus déci sionnel (IV).

4

I. Jonc tion entre l’approche des
réseaux de poli tique publique et
celle des instru ments de poli ‐
tique publique
De nombreux auteurs utilisent l’approche par les RPP pour mieux
comprendre l’action publique, pour la décrire et pour mieux
l’expli quer (Heclo, 1978 ; Rhodes et Marsh, 1992 ; Le Galès et That cher,
1995 ; Bres sers et O’Toole, 1998 ; Marsh et Smith, 2000 ; Klijn et
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Skel cher, 2007). Tel que le précise Coward (2018), la créa tion de
réseaux implique forcé ment l’émer gence de nouvelles struc tures, de
dyna miques singu lières et la présence d’acteurs variés. Tout comme
dans les disci plines de la science poli tique et des rela tions
inter na tio nales, on remarque en effet un intérêt marqué pour cette
approche d’analyse dans le domaine de l’admi nis tra tion publique, et
ce, pour au moins deux raisons. D’une part, on recon naît la
complexité entou rant les nombreux acteurs impli qués dans le
processus de produc tion des poli tiques publiques de nos jours.
D’autre part, il est admis que les gouver ne ments contem po rains ne
peuvent à eux seuls tenir compte des contraintes et incor porer les
diverses préfé rences citoyennes lors du processus déci sionnel, et ce,
tout en compo sant avec des ressources limi tées. Le prisme de
l’analyse des RPP repré sente bien plus qu’une simple méta phore où
l’on définit les carac té ris tiques des réseaux afin de mieux
comprendre leurs inter ac tions, il suggère une dyna mique struc tu relle
à partir de laquelle il est possible de mieux comprendre le contexte
dans lequel s’inscrivent les réseaux, la notion de terri to ria li sa tion et la
culture qui guide les idées et l’action publique (Coward, 2018).

En ce qui concerne l’approche par les IPP, elle permet quant à elle de
mieux comprendre le choix des instru ments pour l’action publique
ainsi que la dimen sion dans laquelle s’inscrit leur mode opéra toire.
Certains des travaux invitent à consi dérer les IPP comme une variable
dépen dante, en mettant l’emphase sur les contraintes qui
condi tionnent le choix des instru ments, la diver sité des motifs de
recours à un même dispo sitif, ou encore l’attrac tion soudaine de
certains instru ments (Lascoumes et Simard, 2011). L’ensemble de ces
études visent essen tiel le ment à rendre compte des raisons qui
expliquent le choix des instru ments. Elles suggèrent une concep tion
forte ment fonc tion na liste ; une pers pec tive analy tique au centre de
notre argu men taire, où l’action poli tique est conçue comme une
démarche politico- technique de réso lu tion de problèmes (élabo ra tion
des poli tiques publiques) via des instru ments (Eliadis et coll., 2005 ;
Hood, 2007 ; Howlett, 2011 ; Varone, 2001).
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I.1. L’approche des réseaux de poli tique
publique : une défi ni tion générale
Selon Le Galès (1995, 14), les RPP se défi nissent comme « […] le
résultat de la coopé ra tion plus ou moins stable, non hiérar chique,
entre des orga ni sa tions qui se connaissent et se recon naissent,
négo cient, échangent des ressources et peuvent partager des normes
et des inté rêts ». Il est admis que ces réseaux sont plus enclins à
réussir à influencer la mise à l’agenda d’un enjeu public ou encore à
contri buer favo ra ble ment à l’étape de la formu la tion et de la mise en
œuvre de l’action publique. De nombreuses recherches supportent
d’ailleurs le rôle des réseaux lors de la démarche déci sion nelle (Lee,
2011 ; Hajer et Wage naar, 2003 ; Marsh et Smith, 2000 ; Gravelle,
2008 ; Börzel, 1998 ; Howlett, 2002 ; Klijn et Skel cher, 2007 ; Rhodes,
2006 ; Klijn et coll., 2010).
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Les travaux portant sur les RPP sont parti cu liè re ment atten tifs à trois
dimen sions : 1) l’agent, 2) la struc ture et 3) le contexte. Dans le cadre
de la compo sante « agent », les cher cheurs insistent sur la
ques tion des rela tions interpersonnelles en tant qu’unité centrale
d’analyse des RPP. Selon cette dimen sion d’analyse, les réseaux sont
consi dérés comme une forme de coopé ra tion entre acteurs
inter dé pen dants, ayant un intérêt dans la démarche déci sion nelle et
dispo sant de ressources qui favo risent la formu la tion des poli tiques
publiques. Il est ques tion non seule ment d’observer la façon dont les
membres du réseau inter prètent et pour suivent leurs inté rêts, mais
égale ment l’effet des efforts orga nisés en fonc tion de l’élabo ra tion et
de la mise en œuvre des poli tiques publiques (Dowding, 1995).

8

La dimen sion « struc ture », quant à elle, est axée sur les rela tions
inter or ga ni sa tion nelles. Elle part du prin cipe que la struc ture sociale
a un pouvoir expli catif supé rieur aux atti tudes person nelles et
s’inté resse aux struc tures et processus dans lesquels la démarche
déci sion nelle est orga nisée. Les cher cheurs qui adhèrent à cette
approche consi dèrent le réseau comme un regrou pe ment
d’orga ni sa tions, liées les unes aux autres par des dépen dances en
matière de ressources (Rhodes, 2006).

9

Enfin, le « contexte » suggère une rupture avec l’analyse « micro »
que proposent les dimen sions de l’« agent » et de la « struc ture »
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(contexte endo gène), pour plutôt mettre l’emphase sur le
contexte exogène en tant que déter mi nant de l’analyse des poli tiques
publiques. Cette approche amplifie l’impor tance des facteurs
contex tuels pour intro duire de nouveaux éléments dyna miques au
sein même des sous- systèmes, où une rela tion dialec tique est
proposée entre deux variables et dans laquelle chacune affecte l’autre
de manière itéra tive (Marsh et Smith, 2000 ; Howlett, 2002).

C’est à partir de cette dernière pers pec tive que se distingue notre
analyse. Nous affir mons que le RPP repré sente une variable
expli ca tive pour mieux comprendre le design et la mise en œuvre des
instru ments déli bé ra tifs, de même que le processus de formu la tion
des poli tiques sociales au Nouveau- Brunswick.

11

I.2. L’approche des instru ments de poli ‐
tique publique : une défi ni tion générale

Notre recherche s’inscrit dans la foulée des travaux anglo- saxons
consa crés aux effets de contexte et au poids de ces variables
conjonc tu relles sur la concep tion (le policy design) et la mise en
œuvre des instru ments déli bé ra tifs, et le processus déci sionnel
(Eliadis et coll. 2005 ; Hood 2007 ; Howlett 2011). Cette posi tion
analy tique repose sur quatre prin ci paux piliers. D’abord, certaines
recherches présentent la pers pec tive prag ma tique de l’action
publique, c’est- à-dire qu’elle est conçue comme une démarche de
réso lu tion de problèmes politico- technique par l’entre mise
d’instru ments. Deuxiè me ment, bon nombre d’auteurs consi dèrent la
nature des instru ments comme étant « à la dispo si tion de », c’est- à-
dire que ceux- ci alimentent des analyses qui mettent en évidence la
meilleure adéqua tion possible en fonc tion des objec tifs initia le ment
ciblés. Troi siè me ment, une grande partie des travaux sur la mise en
œuvre des poli tiques publiques cherche à rendre compte de la
perti nence des instru ments, tout en propo sant des cadres
d’évalua tion des résul tats (Rowe et coll. 2004) où la ques tion de
l’effi ca cité des instru ments est centrale aux problé ma tiques
explo rées. Enfin, l’étude des IPP contem po rains est abordée de deux
façons parti cu lières : soit pour offrir une voie alter na tive aux outils
« clas siques », soit pour conce voir des dispo si tifs qui permettent une
coor di na tion entre les instru ments tradi tion nels et les spéci fi cités
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d’une gouver nance contem po raine (Salamon 2002 ; Howlett et
coll., 2009).

Au fond, les mili tants de cette pers pec tive misent sur la nature
prag ma tique des instru ments. D’abord, ils s’inter rogent sur leurs
capa cités norma tives afin de comprendre leurs condi tions opti males
de formu la tion et de mise en œuvre (Eliadis et coll., 2005 ; Howlett et
coll., 2009). D’autre part, ils suggèrent diverses typo lo gies pour
caté go riser les instru ments selon leurs parti cu la rités fonc tion nelles
(Salamon et Lund 1989 ; Hood 2007). Pour reprendre les mots de
Howlett, Ramesh et Perl (2009), ces recherches se concentrent sur
l’opti mi sa tion des instru ments, où il importe ainsi de
sélec tionner « the appro priate tools for the job to be done ». Selon eux,
l’élabo ra tion des diverses clas si fi ca tions faci lite le choix du
« meilleur » dispo sitif en fonc tion de la conjonc ture en cause. De
manière à trouver le meilleur « fit » au problème à résoudre, les
typo lo gies suggé rées tentent de mieux définir les IPP, de les
comprendre et de les clas si fier en fonc tion des ressources à la
dispo si tion de l’État. Par exemple, certains auteurs ont tenté de
regrouper les instru ments en fonc tion de leur niveau de coer ci tion
selon l’objectif de vouloir règle menter ou non un enjeu public
(Elmore, 1987). Dans la foulée de ces travaux, ceux de Hood (2007) ont
par ailleurs généré une impor tante contri bu tion sur le sujet. En
s’appuyant sur les limites des recherches anté rieures, Hood propose
une nouvelle clas si fi ca tion qui est désor mais fréquem ment reprise
par d’autres auteurs (Howlett 2011). Cette typo logie, mieux connue
sous l’acro nyme « NATO », regroupe quatre grandes familles
d’instru ments qui se fondent sur les ressources mobi li sées par les
auto rités publiques : 1) le recueil d’infor ma tion (nodality), 2)
l’auto rité (authority), 3) les moyens finan ciers (treasure) et 4)
l’orga ni sa tion (organization). De plus, ces typo lo gies ont en commun
d’être inspi rées par la recherche d’une plus grande effi cience et d’une
opti mi sa tion du niveau d’effi ca cité des instru ments au moment de
leur sélec tion et de leur mise en œuvre.

13

Les travaux de Howlett (2011) suggèrent quant à eux une réflexion sur
la place de l’État et sur son rôle au sein de la société en distin guant
les instru ments substan tifs des instru ments procé du raux. Selon cette
pers pec tive, les « instru ments substan tifs » regroupent les dispo si tifs
qui visent à restreindre direc te ment ou indi rec te ment l’action des
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acteurs concernés par la produc tion, la consom ma tion ou encore la
distri bu tion des divers biens et services dispensés par l’État. Par
exemple, la créa tion d’une taxe ou encore l’allo ca tion d’une
subven tion en vue de modi fier un compor te ment social. Les
« instru ments procé du raux » sont par ailleurs utilisés à des fins de
modi fi ca tion du compor te ment des acteurs impli qués dans le
processus déci sionnel : « That is, these beha vioural modi fi ca tions
affect the manner in which imple men ta tion unfolds but without
prede ter mi ning the results of substan tive imple men ta tion acti vi ties. »
(Howlett, 2011, 26). En d’autres mots, ces dispo si tifs fixent le cadre
dans lequel doivent travailler les sous- systèmes, ou RPP concernés,
sans toute fois déter miner à l’avance la défi ni tion du problème et les
moda lités opéra tion nelles de son traitement.

I.3. Les instru ments déli bé ra tifs dans
un contexte de rapports linguis tiques
complexes : le cas du Nouveau- 
Brunswick
Les études portant sur les instru ments déli bé ra tifs suggèrent elles
aussi des typo lo gies en fonc tion de leurs diverses étapes de mise en
œuvre (Rowe et coll. 2004), ou encore selon les résul tats (outputs) qui
peuvent en découler (Briggs, 2008). Tout comme le précise ce
courant, les méca nismes déli bé ra tifs sont caté go risés selon l’analogie
d’une « boîte à outils », où chacun des dispo si tifs qui s’y retrouvent
répond à une fonc tion bien précise et devrait être utilisé dans un
contexte défini.
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Ces recherches ont inspiré la créa tion de nombreux conti nuums de la
parti ci pa tion publique (Bryson et coll., 2013 ; Nabatchi et Amsler,
2014), mettant en relief une clas si fi ca tion en fonc tion de deux
variables : 1) le niveau d’enga ge ment des citoyens et 2) le niveau de
pouvoir déci sionnel qui leur est accordé dans le cadre du processus
d’élabo ra tion des poli tiques publiques. Dans cette optique de
« démo cra ti sa tion de la démo cratie » (Blon diaux, 2008), le
Gouver ne ment du Nouveau- Brunswick a emboîté le pas en 2011 vers
l’adop tion du modèle proposé par la démo cratie déli bé ra tive en
élabo rant, entre autres, une poli tique sur l’enga ge ment des
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citoyens (Citizen Enga ge ment Policy) et un conti nuum de la
parti ci pa tion publique à quatre niveaux.

L’annexe B présente le Conti nuum de l’enga ge ment des citoyens
adopté par les auto rités de l’époque afin d’orienter les démarches de
parti ci pa tion du public dans la prise de déci sion. Le dispo sitif à
l’étude (dialogue citoyen/public) se situe au quatrième niveau de ce
conti nuum. Selon cette typo logie, les instru ments encou ragent un
plus grand niveau d’enga ge ment des citoyens et accordent aux
parti ci pants concernés un pouvoir déci sionnel conjoint, de même
qu’un partage des respon sa bi lités dans la mise en œuvre des solu tions
rete nues. Puisque ces niveaux de parti ci pa tion publique ne sont pas
mutuel le ment exclu sifs, les IPP présents dans cette dernière
caté gorie suggèrent tous une forme d’arène déli bé ra tive qui appuie la
réali sa tion des objec tifs de tous les autres niveaux d’enga ge ment
précé dents. Ces dispo si tifs ont pour fonc tion de rassem bler tous les
acteurs concernés par l’enjeu public et de favo riser le partage des
ressources infor ma tion nelles qui s’appliquent à chacune des étapes
de la démarche déci sion nelle. En outre, ceux- ci ont égale ment pour
effet d’encou rager les échanges et les déli bé ra tions publiques entre
les parti ci pants, de manière à ce qu’ils puissent trouver un terrain
d’entente au sujet des solu tions à mettre en œuvre. Parmi ces
dispo si tifs, on retrouve les instru ments déli bé ra tifs (par exemple, le
dialogue public). Ceux- ci s’appuient sur une plus grande colla bo ra tion
et concer ta tion entre les acteurs gouver ne men taux et non
gouver ne men taux afin d’atteindre les résul tats ciblés en matière
d’élabo ra tion des poli tiques publiques.
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À ce sujet, peu d’atten tion est accordée à la mise en contexte des
instru ments. En d’autres mots, les ques tions entou rant la
compré hen sion et l’arti cu la tion des variables contex tuelles
inhé rentes aux méca nismes déli bé ra tifs, de même qu’aux condi tions
d’échec ou de réus site des actions publiques demeurent peu
déve lop pées (Paulin, 2017). L’explo ra tion de la litté ra ture dans ce
domaine permet de constater que les travaux qui abordent les
facteurs qui influent sur le design des instru ments lors du processus
de formu la tion des poli tiques publiques sont en général laissés au
second plan. Pour contri buer à combler ce vide, cet article propose
un modèle d’analyse qui joint l’approche des RPP à celle des IPP. À
partir de la posi tion analy tique qui conçoit les RPP comme un facteur
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exogène (facteur contex tuel) et celle des IPP qui suggère diverses
clas si fi ca tions et présente la dimen sion proces suelle des instru ments,
il est possible d’expli quer l’arti cu la tion entre les réseaux observés, en
contexte de rapports linguis tiques complexes au Nouveau- 
Brunswick, et l’ingé nierie des instru ments déli bé ra tifs utilisés lors du
processus de formu la tion des poli tiques publiques.

II. De la théorie à l’empi rique :
Portrait des études de cas
Le premier cas à l’étude porte sur le dispo sitif utilisé dans le cadre de
l’élabo ra tion d’un plan de réduc tion de la pauvreté intitulé Dialogue
public sur la réduc tion de la pauvreté du Nouveau- Brunswick. Le
second cas porte, lui, sur le dispo sitif utilisé dans l’élabo ra tion d’une
poli tique fami liale qui se nomme Dialogue citoyen ― L’heure des
choix : Vers une poli tique en faveur du mieux- être des familles
du Nouveau- Brunswick. Le tableau présenté à l’annexe A est plus
détaillé et permet de conce voir sché ma ti que ment la jonc tion entre la
théorie et la pratique – présen ta tion des deux cas empi riques à
l’étude en fonc tion de l’approche par les réseaux de poli tique
publique et celle des instru ments de poli tique publique. Ces cas
empi riques partagent plusieurs points communs : ils ont eu lieu à la
même période tempo relle (entre 2009 et 2010) ; la problé ma tique
centrale concerne l’élabo ra tion de poli tiques sociales ; le même
instru ment déli bé ratif a été utilisé pour enca drer la démarche
déci sion nelle ; et ils ont la parti cu la rité d’avoir été conçus et mis en
œuvre dans la seule province cana dienne offi ciel le ment bilingue 1.
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Bien que le même type d’instru ment déli bé ratif ait été sélec tionné
dans les deux cas (le dialogue public/citoyen), d’impor tantes
diffé rences les distinguent. D’abord, la maîtrise de l’enjeu public par
les parti ci pants à l’exer cice déli bé ratif et l’étape de la mise à l’agenda
poli tique de ces deux problé ma tiques sociales ne se défi nissent pas
de la même façon. De plus, le premier cas a mené à l’élabo ra tion
concrète d’une stra tégie provin ciale en matière de réduc tion de la
pauvreté, alors que le second n’a jamais donné de résul tats tangibles
en matière d’élabo ra tion de poli tiques publiques. Une poli tique
fami liale se fait toujours attendre à ce jour. Enfin, parmi les quatre
RPP provin ciaux à l’étude, deux d’entre eux se sont prin ci pa le ment
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distin gués dans le premier cas sur la réduc tion de la pauvreté (le Front
commun pour la justice sociale du Nouveau- Brunswick inc. et la
Fédé ra tion des jeunes fran co phones du Nouveau- Brunswick), alors
que les deux autres se sont davan tage mani festés lors du cas sur
l’élabo ra tion d’une poli tique familiale (le Réseau de la petite enfance
fran co phone du Nouveau- Brunswick et l’Asso cia tion fran co phone des
parents du Nouveau- Brunswick) 2.

II.1. Dialogue public sur la réduc tion de
la pauvreté
Le dialogue public sur la réduc tion de la pauvreté a été conçu et mis
en œuvre par des acteurs gouver ne men taux (une initiative top- down).
Le prin cipal minis tère impliqué était celui du Déve lop pe ment social 3.
Se voulant une occa sion unique de repenser les poli tiques publiques
dans le domaine social, cet exer cice démo cra tique s’est avéré un
processus unique pour accom pa gner une prio rité gouver ne men tale
axée sur un déve lop pe ment social plus intégré. Cette approche
déci sion nelle était sans conteste valo risée et prio risée par les acteurs
gouver ne men taux de l’époque :
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L’enga ge ment public est un moyen de rappro che ment entre les
citoyens, les orga nismes commu nau taires sans but lucratif, les
entre prises, et le gouver ne ment afin de résoudre les problèmes qui
affectent la vie des gens. Il s’agit d’une approche de réso lu tion des
problèmes très inclu sive pour faire face aux situa tions complexes.
Lorsqu’une collec ti vité est affectée par un problème, tout le monde
devrait prendre part à la recherche de solu tions. On peut ainsi
former un parte na riat par lequel les gens travaillent ensemble pour
atteindre un but commun (Gouver ne ment du Nouveau- Brunswick,
2008, 5).

Lancée en octobre 2008, cette initia tive d’enga ge ment public s’est
déroulée sur une période de 13 mois (octobre 2008 à novembre 2009)
et visait prin ci pa le ment l’élabo ra tion du tout premier plan provin cial
en matière de réduc tion de la pauvreté. Au total, plus de 2 500
parti ci pants ont soit assisté à l’une des 25 séances déli bé ra tives, soit
répondu aux ques tion naires et sondages en ligne, ou encore rédigé
un mémoire ou un cour riel à l’atten tion de l’équipe de direc tion. Cet
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instru ment déli bé ratif distinct comprend trois phases : 1) les séances
de dialogues, 2) la table- ronde et 3) le forum final (voir Annexe A).

À chacune de ces phases, nous avons observé que deux réseaux
provin ciaux se sont parti cu liè re ment distin gués par leur maîtrise de
l’enjeu public en cause et leur niveau d’enga ge ment lors des
déli bé ra tions publiques. Le Front commun pour la justice sociale du
Nouveau- Brunswick inc. (FCJSNB) et la Fédé ra tion des jeunes
fran co phones du Nouveau- Brunswick (FJFNB) font ainsi l’objet de
notre analyse.
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II.2. Dialogue citoyen sur l’élabo ra tion
d’une poli tique familiale

Les étapes de concep tion et de mise en œuvre du dialogue citoyen sur
l’élabo ra tion d’une poli tique familiale sont le résultat d’une initia tive
commu nau taire (une initiative bottom- up), où une concer ta tion entre
acteurs non gouver ne men taux a donné nais sance à l’exer cice. Plus
préci sé ment, la sélec tion de cet instru ment s’est réalisée à la suite
d’une recom man da tion unanime des parti ci pants du Colloque sur la
petite enfance, tenu en 2006 à Moncton (Nouveau- Brunswick). Ce
colloque était orga nisé par le Réseau de la petite enfance
fran co phone du Nouveau- Brunswick (RPEFNB), mais tous les
membres du réseau ont accepté que ce soit l’un de leurs membres,
l’Asso cia tion fran co phone des parents du Nouveau- Brunswick
(AFPNB), qui agisse en tant que prin cipal porteur du dossier
entou rant l’ingé nierie et la mise en œuvre du dialogue citoyen sur
l’élabo ra tion d’une poli tique familiale.
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Ne pouvant à elle seule mener à bien une telle mission, l’AFPNB a
présenté en paral lèle une demande de parte na riat offi cielle auprès du
gouver ne ment provin cial afin d’établir un cadre qui rendrait possible
la copro duc tion d’une poli tique sociale ; une première provin ciale
dans le secteur touchant les services fami liaux. Cette demande visait
trois parte naires gouver ne men taux : le minis tère du Déve lop pe ment
social (le même minis tère alors impliqué dans le dialogue public sur la
réduc tion de la pauvreté), le Secré ta riat de la crois sance
démo gra phique et le minis tère des Affaires inter gou ver ne men tales.
La demande ayant été acceptée par les auto rités publiques, l’exer cice
s’est traduit par trois phases distinctes et a été lancé en mars 2009 : 1)
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l’iden ti fi ca tion des besoins, défis et pistes d’action, 2) l’élabo ra tion des
stra té gies et 3) l’étape de la vali da tion (voir Annexe A).

Le Réseau de la petite enfance fran co phone du Nouveau- Brunswick
(RPEFNB) et l’Asso cia tion fran co phone des parents du Nouveau- 
Brunswick (AFPNB) sont les deux prin ci paux réseaux iden ti fiés lors de
cet exer cice déli bé ratif. Ces derniers ont non seule ment été des
joueurs clés à chacune des phases de l’exer cice (par leur maîtrise de
l’enjeu et leur niveau d’enga ge ment lors des déli bé ra tions publiques),
mais ils ont aussi été les porteurs de l’initia tive, du début jusqu’à la
toute fin. Ces deux réseaux s’ajoutent donc à notre analyse, qui vise
une meilleure compré hen sion de leurs carac té ris tiques, de leur
logique de fonc tion ne ment et de leur niveau d’influence sur
l’instru ment à l’étude ainsi que du processus de formu la tion des
poli tiques publiques qui en découle. L’un des prin ci paux constats de
l’analyse est qu’il existe d’impor tantes spéci fi cités entre les réseaux
fran co phones et bilingues, qui, à leur tour, influent gran de ment sur
l’ingé nierie et la mise en œuvre des IPP sélec tionnés dans un contexte
de démo cratie délibérative.
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III. Typo lo gies des réseaux en
contexte de rapports linguis ‐
tiques complexes : une compa ‐
raison empirique
En ce qui concerne l’étude des RPP, nous nous sommes limités aux
quatre prin ci paux groupes observés dans les cas empi riques, soit : 1)
le FCJSNB, 2) la FJFNB, 3) le RPEFNB et 4) l’AFPNB. Dès les premières
analyses, un impor tant constat émerge : seul le FCJSNB se définit
comme un réseau à dési gna tion bilingue. À l’opposé, les trois autres
réseaux à l’étude possèdent une carac té ris tique commune : même s’il
s’agit égale ment d’orga nismes provin ciaux, ils s’inté ressent toute fois
exclu si ve ment à la défense et à l’avan ce ment des besoins/inté rêts de
la popu la tion fran co phone et acadienne.
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III.1. Réseaux en situa tion linguis tique
complexe : les carac té ris tiques et
modes de fonc tion ne ment d’un réseau à
dési gna tion bilingue
Le Front commun pour la justice sociale du Nouveau- Brunswick inc.
(FCJSNB) est un orga nisme à portée provin ciale créé en 1997, qui
regroupe plus d’une ving taine d’orga nismes sociaux, syndi caux et
reli gieux, et plus de 300 membres indi vi duels. Ces acteurs travaillent
ensemble pour une justice égali taire, des poli tiques sociales plus
équi tables et une société plus soli daire. Leurs inter ven tions ciblent
parti cu liè re ment l’amélio ra tion du sort des personnes qui vivent en
situa tion de pauvreté. En somme, ce groupe a joué un rôle primor dial
dans l’avan ce ment du dossier abor dant la réduc tion de la pauvreté au
Nouveau- Brunswick, à l’instar du dialogue public sur la réduc tion de
la pauvreté. En effet, les membres de cet orga nisme maîtri saient
toutes les dimen sions de l’enjeu et compre naient les rouages du
processus déci sionnel. Ils avaient égale ment l’habi tude de s’impli quer
acti ve ment sur la scène publique provin ciale afin de reven di quer
l’avan ce ment des ques tions qui concernent la justice sociale.
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Le finan ce ment du FCJSNB est indé pen dant des subven tions
gouver ne men tales et ses opéra tions sont défrayées à partir de
collectes de dons et par l’entre mise de l’action béné vole. Ceci est une
impor tante carac té ris tique compte tenu de la nature mili tante (et
parfois acti viste) des inter ven tions publiques menées par cet
orga nisme ; qui n’a dès lors pas à se soucier d’éven tuelles repré sailles
finan cières lorsqu’il critique les déci sions gouver ne men tales et
l’inac tion des repré sen tants dans le dossier de la réduc tion de la
pauvreté. Tel que nous le verrons dans la sous- section IV sur la
capa cité d’influence des RPP, d’autres groupes dépendent quant à eux
de subven tions gouver ne men tales pour garantir leur survie et sont
géné ra le ment plus hési tants à dénoncer leur insa tis fac tion à l’égard
des déci sions publiques.
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À ce sujet, Hassen teufel (1998) argu mente qu’un des dangers asso ciés
à la décen tra li sa tion de la protec tion sociale, une tendance souvent
liée à l’évolu tion des systèmes de protection sociale, est la
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« produc tion effec tive de poli tiques sociales terri to riales ». L’auteur
soutient que l’inter ven tion d’acteurs multiples dans l’élabo ra tion des
poli tiques sociales, et plus parti cu liè re ment les orga nismes
commu nau taires [comme le FCJSNB, la FJFNB, le RPEFNB ou l’AFPNB],
mène inévi ta ble ment à « l’émer gence de nouveaux modes d’action
publiques impli quant une coor di na tion hori zon tale […] et le recours à
des outils tels que le contrat ou le parte na riat » (Hassen teufel, 1998,
3). Si la ques tion de la terri to ria li sa tion de la protec tion sociale
recon naît l’ambi guïté entou rant la mise en place des poli tiques
sociales, l’auto nomie (surtout finan cière) des groupes
commu nau taires contribue très certai ne ment à cet état de fait. Dans
la même veine, notre analyse suggère que cette « liberté
d’expres sion » dont jouit le FCJSNB et qui se traduit par une
auto nomie finan cière et poli tique, lui a été béné fique au moment
d’influencer les déli bé ra tions publiques :

Le Front commun sur la justice sociale est le seul orga nisme non
gouver ne mental qui est tout à fait détaché des déci sions poli tiques.
[Il] reçoit zéro dollar du gouver ne ment. […] Si tu penses à d’autres
qui, comme toutes les banques alimen taires reçoivent du
finan ce ment du gouver ne ment, euh, si tu penses à plusieurs autres
orga nismes, y [ils] reçoivent des subven tions gouver ne men tales.
Et puis, y [ils] sont pas capables de criti quer aussi sévè re ment le
gouver ne ment, de peur de perdre leur subven tion. Alors le Front
commun, [il] a été plus osé, j’pense, en deman dant par exemple que
les choses soient plus démo cra tiques [lors de l’exer cice délibératif].
(Inter ve nant communautaire)

Une autre spéci fi cité impor tante réside dans la portée de
l’inter ven tion menée par le FCJSNB. Dans un premier temps, cet
orga nisme repré sente les inté rêts des deux commu nautés
linguis tiques de la province dans la lutte en faveur d’un Nouveau- 
Brunswick sans pauvreté. De plus, sa struc ture orga ni sa tion nelle est
composée d’un comité exécutif et d’un comité provin cial, ce qui
favo rise une conso li da tion des inté rêts et des besoins de tous les
Néo- Brunswickois, tout en compte des dispa rités linguis tiques,
démo gra phiques et géogra phiques à l’échelle provin ciale. Sans
conteste, la maîtrise du sujet et le niveau de repré sen ta tion dans ce
dossier à l’échelle provin ciale, ont contribué direc te ment à la
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légi ti mité et à la crédi bi lité des repré sen tants du FCJSNB aux yeux de
l’État et des autres acteurs non gouvernementaux.

III.2. Réseaux en situa tion linguis tique
mino ri taire : les carac té ris tiques et
modes de fonc tion ne ment des réseaux
à dési gna tion francophone
L’une des parti cu la rités qui contri buent à la légi ti mité accordée à la
Fédé ra tion des jeunes fran co phones du Nouveau- Brunswick (FJFNB),
est la stabi lité de sa struc ture sur le plan orga ni sa tionnel, mais
égale ment au niveau poli tique, écono mique et culturel. L’orga nisme
s’est forgé, au fil du temps, une solide répu ta tion tant auprès des
auto rités gouver ne men tales que des autres orga nismes, et ce, à
l’échelle provin ciale comme inter na tio nale. Étant pion nière dans
l’avan ce ment de plusieurs dossiers rela tifs aux les besoins et inté rêts
de la jeunesse fran co phone, la FJFNB continue aujourd’hui d’être
impli quée dans plusieurs sphères touchant l’épanouis se ment des
jeunes fran co phones, notam ment, au niveau de l’iden tité linguis tique
et culturelle.
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À ce jour, la FJFNB regroupe dans son réseau toutes les écoles
secon daires fran co phones du Nouveau- Brunswick. Cette présence
tenta cu laire auprès de la jeunesse fran co phone de la province lui
permet de rejoindre tout près de 10 000 jeunes annuel le ment. La
pierre angu laire qui sous- tend chacun de ses projets se traduit par
une approche « par et pour les jeunes ». Non seule ment les initia tives
orga ni sées par la FJFNB répondent très spéci fi que ment aux besoins
et inté rêts des jeunes fran co phones et des jeunes Acadiens de la
province (« pour » les jeunes), mais en plus ces derniers sont
acti ve ment impli qués dans la concep tion et la mise en œuvre de
chacun des projets menés par la FJFNB (« par » les jeunes). Ce
concept popu laire permet aujourd’hui à la jeunesse fran co phone et
acadienne du Nouveau- Brunswick d’iden ti fier ses besoins, d’établir
ses prio rités, de se prononcer ouver te ment sur les dossiers
prio ri taires de la FJFNB, en plus de proposer de nouveaux
projets annuellement.
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Le rôle de la FJFNB lors de l’exer cice déli bé ratif : repré senter le « côté
fran co phone » et « repré senter les éléments jeunesse et les
consi dé ra tions impor tantes pour la jeunesse par rapport à ce
processus- là de déve lop pe ment d’une stra tégie pour la réduc tion de
la pauvreté » (Inter ve nant communautaire).

34

Or, dans les deux cas à l’étude, les dispo si tifs n’étaient pas adaptés
aux spéci fi cités entou rant l’enga ge ment jeunesse. Par exemple, les
exer cices n’étaient que très peu publi cisés, ce qui, selon nos
répon dants, a pu contri buer au manque d’intérêt envers les initia tives
déli bé ra tives chez les jeunes. Ensuite, dans le cas de la réduc tion de
la pauvreté, la phase des tables rondes a eu lieu pendant l’été ; une
période où il est géné ra le ment « impos sible de rejoindre les jeunes »
(Inter ve nant commu nau taire), car ces derniers ne sont plus dans le
système scolaire, occupent un emploi d’été ou encore sont en
vacances pour la période esti vale. Les nombreuses expé riences
cumu lées par la FJFNB au fil des décen nies pour tenter de rejoindre
et de mobi liser les jeunes fran co phones de la province démontrent
qu’il est plus diffi cile d’inter peler les jeunes qui vivent dans des
milieux plus défa vo risés. Tel que l’un de nos répon dants l’a précisé :
« rejoindre les jeunes qui viennent de milieux plus diffi ciles est
diffi cile » (Inter ve nant commu nau taire). De plus, la FJFNB précise que
pour réussir cette manœuvre, un enca dre ment parti cu lier est
néces saire, en plus de tech niques d’anima tion adap tées à un
jeune public.
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Par ailleurs, l’étude de ce réseau éclaire aussi notre compré hen sion
en ce qui a trait à la repré sen ta tion de la jeunesse dans le secteur
anglo phone et à la struc ture des réseaux qui y prédo minent. Dans un
premier temps, nous avons appris que les orga nismes
commu nau taires du secteur anglo phone ne sont que très peu
orga nisés, surtout lorsqu’on les compare à ceux du secteur
fran co phone. Les répon dants (acteurs gouver ne men taux et non
gouver ne men taux) ont aussi affirmé qu’il n’existe pas le « même
esprit de travail colla bo ratif » (Intervenant commu nau taire) entre les
inter ve nants du secteur anglo phone. Selon eux, la struc ture de
gouver nance dans ces commu nautés est diffé rente en fonc tion des
profils linguis tiques :
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C’est plus fermé et chez les anglo phones de façon géné rale, je crois,
en termes de société, le pouvoir est concentré chez quelques
indi vidus. Et ces individus- là prennent des déci sions. Le reste sont
juste là pour le spec tacle. On a tendance à plus distri buer le pouvoir
chez [les francophones]. (Inter ve nant communautaire)

[…] quand je compare la popu la tion fran co phone et la popu la tion
anglo phone, en termes de leur concer ta tion […]. Hum, le côté
fran co phone est des années- lumière en avance du côté des
anglo phones. […] Les gens sont concertés, sont orga nisés sur le côté
Fran co phone, y [ils] savent qu’est- ce qu’y [ils] veulent, mais, hum, sur
l’côté anglo phone c’est vrai ment, c’est quasi ment chacun pour soi.
(Fonctionnaire)

Y’a d’autres parti cu la rités vis- à-vis le Nouveau- Brunswick, n’est- ce
pas ? Et un est vrai ment le désir d’avoir un certain contrôle au niveau
commu nau taire et c’est très fort dans les
commu nautés francophones. (Sous- ministre)

Sur le plan du secteur de la jeunesse, il existe dans cette province des
RPP anglo phones qui agissent en tant que repré sen tants des inté rêts
des jeunes, alors que dans d’autres secteurs, comme celui qui
concerne les inté rêts et besoins des familles, aucun orga nisme
équi valent au RPEFNB ou à l’AFPNB n’existe au sein des
commu nautés anglo phones. Il s’agit d’un autre défi rencontré par les
RPP fran co phones dans un contexte de rapports linguis tiques
complexes ; le « dialogue » encou ragé par la formule démo cra tique
des exer cices déli bé ra tifs n’est pas toujours possible entre les deux
commu nautés linguis tiques recon nues offi ciel le ment par l’État.

Dans le cas du dialogue citoyen sur la poli tique familiale, les
prin ci paux porteurs du dossier sont le Réseau de la petite enfance
fran co phone du Nouveau- Brunswick (RPEFNB) et l’Asso cia tion
fran co phone des parents du Nouveau- Brunswick (AFPNB). Ces
groupes démontrent tous deux un intérêt marqué envers
l’avan ce ment des ques tions touchant le secteur du déve lop pe ment
de la petite enfance fran co phone. Cette affi nité est renforcée par le
rôle de coor di na tion que joue l’AFPNB dans les acti vités menées par
le RPEFNB, y compris celles qui entourent l’avan ce ment du dossier
sur l’élabo ra tion d’une éven tuelle poli tique fami liale au Nouveau- 
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Brunswick. Bien que l’AFPNB demeure l’insti ga trice de l’initia tive du
dialogue citoyen sur la poli tique familiale, d’autres acteurs, dont le
RPEFNB, se sont mobi lisés autour de l’enjeu en cause, de manière à
prio riser la démarche entou rant le processus de formu la tion d’un
énoncé de poli tique familiale.

Deux facteurs prédo mi naient lors de la créa tion du RPEFNB. D’abord,
une forte mobi li sa tion des parents entou rant la ques tion du «  Droit à
l’instruc tion dans la langue de la minorité  » (article 23 de la Charte
cana dienne des droits et libertés 4). Ensuite, le mouve ment national
pour le déve lop pe ment de la petite enfance comme moyen de
rapa trier les enfants qui, bien malgré eux, tombent entre les mailles
du système éducatif fran co phone, mené par la Commis sion natio nale
des parents fran co phones (CNPF).

Lors d’une rencontre histo rique (le 14 juin 2004) ayant pour objectif
de discuter et d’échanger – sous le thème de la petite enfance
fran co phone en contexte mino ri taire –, de nombreux inter ve nants
provin ciaux œuvrant dans ce secteur se sont regroupés pour la toute
première fois. À l’issue de cette rencontre, les acteurs
gouver ne men taux ont reconnu la valeur ajoutée que repré sentent les
parte na riats étroits avec les prin ci paux RPP impli qués dans
l’avan ce ment des enjeux publics. Ils indi quèrent d’ailleurs que cette
proxi mité entre l’État et les RPP se traduit non seule ment par une
plus grande flui dité dans les commu ni ca tions du «  haut vers le bas  »
(compo sante éduca tive : partage de docu ments gouver ne men taux à
titre infor matif, ressources, etc.), mais égale ment par un partage
du «  bas vers le haut  » (compo sante colla bo ra tive : recueille
d’infor ma tion, de ressources, d’exper tise citoyenne, etc.) en vue
d’éclairer le processus d’élabo ra tion des poli tiques publiques :

Pis on connaît très bien le profil de la commu nauté en termes des
orga nismes. […] On utilise souvent nos parte naires commu nau taires
pour commu ni quer aux citoyens (Sous- ministre)

En plus d’avoir alimenté des échanges construc tifs au sujet de l’avenir
de la petite enfance fran co phone en contexte mino ri taire au
Nouveau- Brunswick, les parti ci pants à cette première rencontre ont
déve loppé une vision stra té gique à deux volets. Il s’agit d’une part, de
l’urgence d’agir dans le domaine de la petite enfance fran co phone, de
colla borer ensemble afin de déve lopper des orien ta tions stra té giques
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communes, en plus de reven di quer auprès des gouver ne ments un
meilleur finan ce ment voué au déve lop pe ment d’initia tives favo ri sant
une meilleure adéqua tion entre les besoins et les programmes de
soutien offerts direc te ment aux parents. D’autre part, de l’impor tance
de militer en faveur du déve lop pe ment de la petite enfance
fran co phone en contexte mino ri taire (accès universel à des services
de qualité et abor dables). Afin de pour suivre effi ca ce ment ces
démarches, les inter ve nants ont tous souligné l’impor tance de créer
un réseau provin cial pour la petite enfance fran co phone. Lors de
cette même rencontre, les parti ci pants ont défini les grandes lignes
du mandat et des objec tifs de cette nouvelle struc ture
orga ni sa tion nelle qui a offi ciel le ment vu le jour le 20 septembre 2004
sous le nom de Réseau de la petite enfance fran co phone du Nouveau- 
Brunswick 5. Il a égale ment été convenu entre les membres que le
RPEFNB sera coor donné par l’AFPNB.

Ces groupes servent les inté rêts et besoins de la commu nauté
fran co phone, comme leur nom le précise, contri buent à la défi ni tion
d’une vision et d’un mandat destiné à favo riser l’épanouis se ment des
enfants et familles vivant en contexte mino ri taire. En fait, cette
parti cu la rité linguis tique véhi culée dans les pratiques quoti diennes
de ces deux prin ci paux acteurs n’est pas sans consé quence sur la
concep tion et la mise en œuvre du dispo sitif déli bé ratif. En effet,
l’exer cice déli bé ratif sur la poli tique fami liale n’était pas « bilingue »,
contrai re ment au cas sur la réduc tion de la pauvreté (Paulin, 2017).
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Il s’agit là d’une contrainte parti cu lière au niveau de la concep tion et
de la mise en œuvre des instru ments déli bé ra tifs. Par souci de vouloir
honorer leur vision et mandat (et ulti me ment, leur raison d’être),
l’AFPNB et le RPEFNB ont opté pour le design d’un instru ment
déli bé ratif exclu si ve ment fran co phone. Puisque la province du
Nouveau- Brunswick est la seule province offi ciel le ment bilingue au
Canada, elle est liée aux préro ga tives de la Loi sur les langues
offi cielles du Nouveau- Brunswick (LLO). Dans ce contexte, les
poli tiques publiques ont l’obli ga tion de rejoindre et d’offrir des
services publics aux deux commu nautés linguis tiques offi cielles. La
LLO stipule clai re ment qu’elle s’applique à toutes les régions du
Nouveau- Brunswick, quel que soit le profil linguis tique à savoir
majo ri tai re ment anglo phone ou francophone 6.
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De plus, en ce qui concerne la compo si tion du réseau, les
nombreuses listes consul tées révèlent une certaine insta bi lité, dans la
mesure où les inter ve nants membres varient d’une année à l’autre. La
dernière mise à jour obtenue nous indique que le RPEFNB regroupe :
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des orga nismes provin ciaux œuvrant dans le domaine de la petite
enfance au niveau provin cial ;
des orga nismes régio naux et/ou locaux œuvrant dans le domaine de la
petite enfance, mais qui ne sont par contre pas repré sentés par
l’entre mise d’un réseau provin cial ;
des inter ve nants du terrain iden ti fiés à titre de personnes- ressources
pour le soutien du RPEFNB ;
et enfin, des minis tères gouver ne men taux (à titre d’observateurs).

Cepen dant, certains noms d’orga nismes ou de repré sen tants figurent
sur la liste de 2004 et non sur celle de 2010, alors que d’autres sont
ajoutés sur la liste de 2010 alors qu’ils ne se retrouvent pas sur la liste
de 2004. Ces multiples mises à jour de la liste des membres du
RPEFNB laissent sous- entendre un manque d’intérêt chez certains
inter ve nants, préfé rant proba ble ment ne plus s’investir dans
l’avan ce ment des dossiers prio ri taires du réseau. Cette situa tion peut
s’expli quer, du moins en partie, par un taux de roule ment élevé au
sein des Conseils d’admi nis tra tion et des employés qui œuvrent dans
ces orga nismes commu nau taires, de même que par une certaine
diffi culté pour les minis tères concernés par l’enjeu d’assi gner un
repré sen tant assidu au sein du RPEFNB. Alors que certains secteurs
n’étaient parfois pas repré sentés dans le processus déci sionnel par
faute de repré sen tant, d’autres groupes étaient « surre pré sentés »,
dans la mesure où plus d’un délégué siégeait au RPEFNB.
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Ce manque de stabi lité parmi les membres du RPEFNB a contribué à
nuire à la crédi bi lité du réseau auprès de l’État, mais aussi auprès de
ses membres. L’ambi guïté entou rant le mandat du RPEFNB a pu
entraîner cette situa tion. Alors que certains membres souhai taient
jouer un plus grand rôle de reven di ca tion auprès de l’instance
publique, d’autres y siégeaient pour profiter des oppor tu nités de
réseau tage et de cueillette de l’infor ma tion (compo sante éduca tive
rela ti ve ment à l’enjeu du déve lop pe ment de la petite enfance). Bien
que le mandat du RPEFNB s’arti cule autour de trois grands axes 7,
aucune réfé rence au rôle devant être joué par ses membres en
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matière de reven di ca tion n’est mentionnée. Il est plutôt précisé sous
l’un de ces axes que les membres doivent, tout au plus, « repré senter
et appuyer les inté rêts collec tifs » (Réseau de la petite enfance
fran co phone du Nouveau- Brunswick, 2010, 4). Cepen dant, l’un des
répon dants a partagé qu’une règle « offi cieuse » s’est définie avec le
temps, voulant que les membres puissent se mobi liser et faire des
reven di ca tions en rapport avec certains enjeux rela tifs au
déve lop pe ment de la petite enfance au Nouveau- Brunswick, auprès
des auto rités publiques de la province.

D’autres obser va tions empi riques suggèrent que l’insta bi lité du
RPEFNB est attri buable à des défis d’ordre finan cier. Sa survie, quant
à elle, a été gran de ment attri buable à l’AFPNB qui, lors du dépôt de
ses demandes de subven tions auprès des bailleurs de fonds
gouver ne men taux, deman dait égale ment un montant pour la
coor di na tion du réseau. À une période tempo relle où la conjonc ture
écono mique était précaire et que les auto rités gouver ne men tales
privi lé giaient plutôt les compres sions budgé taires, l’avenir du
RPEFNB s’est fragi lisé à un point tel que certains inter ve nants
commu nau taires ne pouvaient plus parti ciper aux rencontres du
réseau, faute de fonds suffi sants, et parce que d’autres enjeux publics
s’avéraient prio ri taires à leurs yeux.
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De plus, même si le dossier sur la poli tique fami liale est devenu l’un
des grands volets stra té giques ciblés par le RPEFNB, il n’en demeure
pas moins que le rôle actif des membres du réseau était plutôt
affaibli, se tradui sant par une vision plutôt limitée de l’enjeu et un
manque de leader ship au niveau de la prise en charge du dossier en
tant que tel. Les données empi riques témoignent que les membres du
RPEFNB se sont quelque peu mobi lisés autour de la ques tion de la
poli tique fami liale, mais surtout à partir de l’angle qui concerne la
petite enfance. En outre, puisque personne ne souhai tait prendre en
main le dossier, l’AFPNB s’est retrouvée, par défaut, porteuse
de l’initiative.
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IV. Effets des réseaux sur l’ingé ‐
nierie des instru ments et le
processus décisionnel
Une parti cu la rité se dégage des données d’analyse lorsqu’il s’agit de
l’étude des RPP en situa tion de rapports linguis tiques complexes et
celle de l’ingé nierie des instru ments déli bé ra tifs utilisés en contexte
déci sionnel : l’influence de la dimen sion linguis tique. En effet, cette
dernière a un impact majeur à au moins deux niveaux : 1) sur la
confi gu ra tion du système de gouver nance des réseaux et 2) sur leur
capa cité à influencer la déci sion lors du processus de copro duc tion
des poli tiques publiques en contexte de démo cratie délibérative.
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Dans cette optique, notre étude rejoint les travaux fonda teurs de
Rhodes et Marsh (1992), lorsqu’ils précisent que la fluc tua tion de
l’inté gra tion des membres d’un « policy network » peut avoir un
impact impor tant sur le système de gouver nance d’un réseau. Dans
le cas relatif à l’élabo ra tion d’une poli tique familiale, la fragi lité du
RPEFNB a non seule ment contribué à limiter les échanges entre les
membres du réseau (échanges de ressources entre les orga nismes
membres), mais ce manque d’inté gra tion a égale ment eu des
réper cus sions signi fi ca tives au niveau de l’équi libre du pouvoir entre
les membres. À cet effet, certains orga nismes avaient plus d’un
repré sen tant autour de la table, alors que d’autres secteurs
impor tants en petite enfance n’étaient même pas repré sentés. Par
consé quent, la conti nuité des échanges entre les membres et la
capa cité de parvenir à des consensus permet tant de faire avancer les
grandes prio rités du dossier sur le déve lop pe ment de la petite
enfance au Nouveau- Brunswick (et ulti me ment, l’élabo ra tion d’une
poli tique fami liale) ont été ébranlés par le manque de stabilité au sein
du réseau. Ces carac té ris tiques ont notam ment contribué à la
disso lu tion du RPEFNB 8, ce dernier n’étant plus fonc tionnel lors du
dialogue citoyen sur l’élabo ra tion de la poli tique familiale.
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En complé men ta rité à l’argu men taire théo rique avancé par les
mili tants de l’approche des RPP (Rhodes et Marsh, 1992 ; Marsh et
Smith, 2000 ; Rhodes, 2006), les carac té ris tiques qui défi nissent les
réseaux influencent le processus de formu la tion des poli tiques

47



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

publiques. Ce constat est d’autant plus révé la teur dans un contexte
où la prise de déci sions découle de la concep tion et de la mise en
œuvre d’un IPP, comme le dispo sitif déli bé ratif à l’étude. Aux côtés
des carac té ris tiques qui défi nissent la compo si tion des réseaux– dont
leur rela tion avec l’État et les rela tions avec leurs membres, tout
comme les ressources dont ils disposent (Howlett, 2002 ; Marsh et
Smith, 2000) – la présente étude suggère l’ajout de la dimen sion
linguis tique. Autre ment dit, en plus des travaux de Rhodes (2006) qui
proposent une typo logie des réseaux en fonc tion de leur niveau
d’inté gra tion, de leur compo si tion (membres), de leur degré
d’inter dé pen dance, de leur dyna mique interne, du degré d’inten sité
des échanges poli tiques avec l’État et de la répar ti tion des ressources
dispo nibles, la conjonc ture linguis tique est, elle aussi, porteuse
d’influence en termes de pouvoir déci sionnel dans le contexte de
l’élabo ra tion des poli tiques publiques.

Ainsi, l’analyse révèle que les RPP qui se distinguent par une
confi gu ra tion linguis tique rejoi gnant celle des commu nautés de
langue offi cielle en situa tion mino ri taire (CLOSM) sont défa vo risés au
Nouveau- Brunswick, lors de la formu la tion des poli tiques publiques
en contexte de démo cratie déli bé ra tive. Cet impact a été étudié dans
les deux cas de poli tiques sociales iden ti fiés pour notre recherche,
mais un plus grand effet est observé dans le cas sur la
poli tique familiale. Ce constat peut s’expli quer par le fait que tous les
réseaux fran co phones impli qués se distin guaient par au moins trois
carac té ris tiques contrai gnantes : a) leur système de gouver nance
(incluant un mandat à voca tion «  francophone  ») ; b) leur mode de
finan ce ment (qui se définit majo ri tai re ment par une dépen dance
finan cière/poli tique envers l’État) ; et c) leur lecture singu lière des
enjeux publics (selon la lentille «  minoritaire  », alors qu’en contexte
de rapports linguis tiques complexes comme au Nouveau- Brunswick,
la démarche déci sion nelle comporte géné ra le ment une lecture des
besoins et inté rêts des deux commu nautés linguis tiques officielles).
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En ce qui concerne le système de gouver nance locale au sein de la
fran co phonie cana dienne en situa tion mino ri taire, Forgues (2015, 19)
présente un portrait inté res sant lorsqu’il affirme que le
fonc tion ne ment des réseaux en contexte mino ri taire subit les
« exigences admi nis tra tives et poli tiques de l’État ». L’auteur ajoute
que l’inter ac tion entre les orga nismes et l’État s’établit dans un cadre
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de rapports asymé triques : étant le prin cipal bailleur de fonds auprès
des orga nismes commu nau taires, l’État détient une posi tion
confor table pour dicter aux membres du réseau les condi tions qu’ils
doivent respecter pour béné fi cier d’un finan ce ment. Toujours selon
ce dernier, il n’est pas rare que les projets soumis par les orga nismes
doivent s’inscrire dans les prio rités « fixées par le gouver ne ment qui
peut dès lors influencer à sa guise l’orien ta tion du déve lop pe ment
commu nau taire en déci dant de financer ou non tels projets, tels
orga nismes ou tels secteurs d’acti vités » (ibid., 9). Nous remar quons
que ces mêmes défis se posent lors de chacun des exer cices de
copro duc tion des poli tiques publiques en contexte de
démo cratie délibérative.

De plus, s’il est vrai que les orga nismes commu nau taires en situa tion
linguis tique mino ri taire sont souvent perçus comme des cata ly seurs
pour faire connaître les besoins et inté rêts des membres qu’ils
repré sentent auprès de l’État, nous obser vons que leur lecture
« unilingue » des enjeux publics nuit gran de ment à leur capa cité
d’influencer la démarche déci sion nelle lors d’un exer cice
démo cra tique en contexte délibératif.
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Conclusion

En somme, il semble que la dimen sion linguis tique puisse se
mani fester dans d’autres admi nis tra tions publiques et puisse nous
rensei gner davan tage sur l’analyse des poli tiques publiques. Le cas du
Nouveau- Brunswick produit non seule ment des connais sances pour
mieux comprendre la réalité provin ciale (p. ex. en termes de
bilin guisme, de culture orga ni sa tion nelle, de processus déci sionnel,
de dimen sions insti tu tion nelles, etc.), mais il aborde aussi des aspects
de recherche qui tracent le chemin d’un agenda inté res sant à
diffé rents niveaux. À ce sujet, des pistes promet teuses se dégagent et
méri te raient d’être explo rées dans le futur : pour l’infra na tional
bilingue (en Acadie ou encore dans d’autres juri dic tions
inter na tio nales où coha bitent diverses commu nautés linguis tiques) ;
pour les admi nis tra tions publiques qui partagent une culture
orga ni sa tion nelle où réside la peur d’affirmer son opinion auprès de
l’auto rité déci sion nelle (notion de Spea king Truth to Power) et qui
résistent aux chan ge ments ; ou encore pour les admi nis tra tions
publiques aux prises avec une «  gestion en silos  » domi nante ; etc.
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Selon les obser va tions empi riques, les prin ci pales carac té ris tiques du
FCJSNB, c’est- à-dire sa portée provin ciale, son mandat à carac tère «  
bilingue  » (défense de la justice sociale au sein des deux
commu nautés linguis tiques offi cielles de la province), de même que
son indé pen dance finan cière et poli tique, lui ont été favo rables en
termes d’influence sur l’ingé nierie de l’instru ment déli bé ratif (design
d’un instru ment bilingue) et sur le processus de formu la tion des
poli tiques sociales en contexte déli bé ratif (élabo ra tion d’une stra tégie
provin ciale en matière de réduc tion de la pauvreté). Tel que précisé,
le FCJSNB ne se limite pas à la défense de la « pauvreté fran co phone »
ou de la « pauvreté anglo phone » ; il ne s’agit pas de repré senter
unique ment les besoins et inté rêts d’une seule de
commu nauté linguistique, mais bien de repré senter tous les citoyens
néo- brunswickois concernés. Ce réseau ne distingue pas forcé ment
de besoins parti cu liers pour l’une ou l’autre des deux commu nautés
linguis tiques offi cielles, et préfère plutôt concerter ses efforts à
l’atteinte de son prin cipal objectif : « un Nouveau- Brunswick sans
pauvreté ». En raison de son mandat, la portée du FCJSNB rejoint
toutes les régions de la province, y compris les inter ve nants et
citoyens fran co phones, anglo phones ou bilingues.
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Pour sa part, la FJFNB se définit par sa portée provin ciale, son mandat
à voca tion « fran co phone » (défense des enjeux qui concernent
exclu si ve ment la popu la tion fran co phone en contexte mino ri taire), de
même que par sa dépen dance finan cière et poli tique envers l’État. En
bout de ligne, cet ensemble de carac té ris tiques se solde par une série
de facteurs contrai gnant le processus d’élabo ra tion des poli tiques
publiques. L’instru ment déli bé ratif, bien qu’il soit bilingue, ne permet
pas de faire ressortir les spéci fi cités des compo santes « jeunesse » et
« fran co phone » lors des déli bé ra tions publiques en plénière.
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Enfin, le RPEFNB et l’AFPNB, tous deux figures de proue de la
concep tion et de la mise en œuvre de l’instru ment déli bé ratif dans le
cas portant sur la poli tique familiale, partagent de très près les
carac té ris tiques de la FJFNB : des carac té ris tiques limi ta tives sur le
plan de l’ingé nierie du dispo sitif à l’étude (un instru ment déli bé ratif
fran co phone), mais aussi au niveau de leur pouvoir déci sionnel en
contexte de démo cratie déli bé ra tive (l’exer cice n’a jamais donné lieu à
une poli tique familiale).
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ANNEXE

Annexe A

Instru ment déli bé ratif : le dialogue public/citoyen
(les cas de la réduc tion de la pauvreté et de l’élabo ra tion de la poli tique familiale au N.-B.)
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Qui est présent ? Réunit des parti ci pants
du gouver ne ment, de
l’oppo si tion offi cielle, du
secteur privé et du
secteur commu nau taire
sans but lucratif, ainsi
que des gens qui vivent
ou ont connu la pauvreté

Réunit des citoyens (repré sen tants
d’orga nismes commu nau taires et du secteur
privé, parents, grands- parents, etc.), des
experts dans le domaine (cher cheurs
acadé miques), des forma teurs, des
déci deurs publics invités à partager leurs
expé riences, leurs avis et des
recom man da tions sur des thèmes
préa la ble ment assignés

Quels sont les
prin ci paux
réseaux observés  ?

Front commun pour la
justice sociale du
Nouveau- Brunswick
inc. (FCJSNB)
Fédé ra tion des jeunes
fran co phones du
Nouveau- 
Brunswick (FJFNB)

Réseau de la petite enfance fran co phone du
Nouveau- Brunswick (RPEFNB)
Asso cia tion fran co phone des parents du
Nouveau- Brunswick (AFPNB)

Qui anime/
facilite ?

Embauche d’anima teurs
et de faci li ta teurs
indé pen dants (sauf lors
du Forum final, où le PM
agit en tant
que Président)
Les échanges/dialogues
ont lieu en personne
(sauf lors de la Phase 1,
où certains parti ci pants
ont partagé leurs
commen taires via des
IPP complémentaires)

Embauche d’anima teurs et de
faci li ta teurs indépendants
Les échanges/dialogues ont lieu en
personne (sauf lors de la Phase 3, où les
parti ci pants ont partagé leurs
commen taires/appro ba tion via des
IPP complémentaires)
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Quelles sont les
phases ?

Dans les deux cas, les réunions publiques « traditionnelles »
sont rempla cées par des séances actives de dialogues

Phase 1 — Dialogue
public (1  janvier au 30
avril 2009)
16 séances de dialogues
partout dans la province +
autres outils de P2
complé men taires (sondage,
cour riels, séances
complé men taires, etc.), dont
environ 2500 participants
Élabo ra tion du rapport « Un
chœur de voix  », qui réunit
tous les commen taires
partagés lors des séances
de dialogues

Phase 1 – Les besoins, défis et pistes
d’action (20 et 21 mars 2009)
1 seule séance réunis sant les acteurs
concernés (environ 110 citoyens)
Élabo ra tion d’un rapport de session qui
fait état d’une compi la tion/résumé des
commen taires partagés lors de la Phase 1
(au sujet des besoins, défis et pistes
d’action en matière du mieux- être des
familles et du déve lop pe ment de la
petite enfance)

Phase 2 — Séance de table
ronde (2 juin au 30
septembre 2009)
Réunit environ 30
parti ci pants repré sen tants
tous les secteurs
(gouver ne ment, OSBL,
secteur privé et citoyens
vivant/ayant vécu
la pauvreté)
Élabo ra tion du
Docu ment d’options (liste de
choix construite à partir des
résul tats de la phase 1) en
vue d’orienter les discus sions
de la phase 3

Phase 2 – Les stra té gies (13-14
novembre 2009)
Réunit environ 30 participants
Élabo ra tion des stra té gies permet tant
d’orienter la poli tique fami liale (en réponse
aux besoins, défis et pistes d’action
iden ti fiés à la phase 1)

Phase 3 – Le forum final (12-
13 novembre 2009)
Réunit 47 chefs de file
repré sen tant tous
les secteurs
Élabo ra tion du plan
d’inclu sion écono mique et
sociale du Nouveau- 
Brunswick

Phase 3 – La vali da tion (1  février 2010)
Vali da tion du rapport final par les
parti ci pants (réunit les parti ci pants via
le Web)

er

er
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Phase 1 — Dialogue public (1
janvier au 30 avril 2009)
16 séances de dialogues partout dans
la province + autres outils de P2
complé men taires (sondage,
cour riels, séances complé men taires,
etc.), dont environ 2500 participants
Élabo ra tion du rapport « Un chœur
de voix  », qui réunit tous les
commen taires partagés lors des
séances de dialogues

Phase 1 – Les besoins, défis et pistes d’action (20 et
21 mars 2009)
1 seule séance réunis sant les acteurs concernés
(environ 110 citoyens)
Élabo ra tion d’un rapport de session qui fait état d’une
compi la tion/résumé des commen taires partagés lors
de la Phase 1 (au sujet des besoins, défis et pistes
d’action en matière du mieux- être des familles et du
déve lop pe ment de la petite enfance)

Phase 2 — Séance de table ronde (2
juin au 30 septembre 2009)
Réunit environ 30 parti ci pants
repré sen tants tous les secteurs
(gouver ne ment, OSBL, secteur privé
et citoyens vivant/ayant vécu
la pauvreté)
Élabo ra tion du Docu ment d’options
(liste de choix construite à partir des
résul tats de la phase 1) en vue
d’orienter les discus sions de la
phase 3

Phase 2 – Les stra té gies (13-14 novembre 2009)
Réunit environ 30 participants
Élabo ra tion des stra té gies permet tant d’orienter la
poli tique fami liale (en réponse aux besoins, défis et
pistes d’action iden ti fiés à la phase 1)

Phase 3 – Le forum final (12-13
novembre 2009)
Réunit 47 chefs de file repré sen tant
tous les secteurs
Élabo ra tion du plan d’inclu sion
écono mique et sociale du Nouveau- 
Brunswick

Phase 3 – La vali da tion (1  février 2010)
Vali da tion du rapport final par les parti ci pants (réunit
les parti ci pants via le Web)

er

er
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Quels sont les thèmes
abordés et à quelles étapes
du processus déci sionnel
(selon Callon et coll. 2001)  ?

Phase 1 (Parti ci pa tion
à la formu la tion
des problèmes) :
Comment définissez- 
vous la pauvreté ?
Quelles sont les
causes de la
pauvreté ?
Que peut- on faire
pour réduire la
pauvreté ?
Phase 2 (Parti ci pa tion
au collectif de
recherche pour
l’élargir
et l’organiser) :
Iden ti fi ca tion des
options envi sa gées à
partir des idées
énon cées à la Phase 1
Phase 3 (Retour sur
le monde) :
Élabo ra tion du plan
de réduc tion de
la pauvreté

Phase 1 (Parti ci pa tion à la
formu la tion des problèmes) :
Quels sont les besoins des familles
qui devraient être prio risés par les
inter ven tions publiques ?
Quels sont les défis à relever pour
bâtir une société axée sur le mieux- 
être des familles ?
Quelles sont les pistes de solu tion
qui permet traient de relever les
défis en ce domaine ?
Phase 2 (Parti ci pa tion au collectif de
recherche pour l’élargir
et l’organiser) :
Comment devrait- on s’y prendre
pour sensi bi liser et engager les
familles ?
Quelle pour rait être la contri bu tion
de chacun des acteurs pour
progresser en matière de poli tique
fami liale ?
Comment favo riser la concer ta tion,
la coor di na tion et la conci lia tion
entre les acteurs concernés par le
mieux- être des familles ?
Phase 3 (Retour sur le monde) :
Vali da tion du rapport final et de la
vision commune
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Critères
d’évalua tion
Rowe et
Frewer
(2000)
(révisé,
selon Rowe
et
coll., 2004)

Repré sen ta ti vité (Representativeness) :

Très bon niveau de repré sen ta tion
des quatre groupes d’acteurs ciblés –
repré sen tants du gouver ne ment (élus
et fonc tion naires), d’orga nismes à but
non lucratif, du secteur privé et des
citoyens ayant vécu ou vivant en
situa tion de pauvreté
Très bonne repré sen ta tion entre
fran co phones/anglo phones,
hommes/femmes,
régions rurales/urbaines

Repré sen ta tion des groupes d’acteurs
ciblés (parfois faible) — repré sen tants
du gouver ne ment (faible),
d’orga nismes à but non lucratif, du
secteur privé et des citoyens
concernés par la problé ma tique
(majo ri tai re ment parents et grands- 
parents)

Indépendance (Independence):

Initia tive gouver ne men tale (dont
équipe de projet pilotée par
des fonctionnaires)

Initia tive commu nau taire (dont équipe
de projet pilotée par des
cher cheurs académiques)

Implic a tion des parti cipants (Early involvement):

Dans les deux cas, impli ca tion des parti ci pants dès Phase 1

Influ ence (Influence):

Exer cice qui aboutit à l’élabo ra tion du
Plan d’inclu sion écono mique et
sociale du Nouveau- Brunswick
(stra tégie de réduc tion de la pauvreté)

Exer cice qui aboutit à l’élabo ra tion
d’un rapport final de l’initia tive, mais
pas de poli tique familiale

Trans par ence (Transparency):

Tous les docu ments rela tifs à
l’exer cice sont dispo nibles au public
sur le site Web du gouver ne ment
(page Web consa crée à l’initiative)

Les docu ments rela tifs à l’exer cice
sont partagés avec les parti ci pants
unique ment, par l’entre mise de leur
cour riel ou adresse postale

Acces si bi lité des ressources (Ressource accessibility) :

Docu ments écrits préparés par
l’équipe de direc tion (menée par des
employés gouver ne men taux),
présen ta tions d’experts et
d’inter ve nants dans ce secteur
d’acti vité, dialogues entre
les participants

Docu ments écrits préparés par
l’équipe de projet (menée par des
cher cheurs acadé miques),
présen ta tions d’experts et
d’inter ve nants dans ce secteur
d’acti vité, dialogues entre
les participants

Rôles des parti ci pants (Task definition) :

Expli ca tions rela tives à l’initia tive et
aux rôles de chacun parta gées au
début de chacune des phases
de l’exercice

Expli ca tions rela tives à l’initia tive et
aux rôles de chacun parta gées au
début de chacune des phases
de l’exercice

Infra struc ture pour appuyer le processus déci sionnel (Struc tured decision
making) :

Struc ture pour concep tion/mise en
œuvre de l’instru ment et des
déci sions qui en découlent
(méca nisme de mise en œuvre
et suivi)

Struc ture pour concep tion/mise en
œuvre de l’instrument
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Très bon niveau de repré sen ta tion des
quatre groupes d’acteurs ciblés –
repré sen tants du gouver ne ment (élus et
fonc tion naires), d’orga nismes à but non
lucratif, du secteur privé et des citoyens
ayant vécu ou vivant en situa tion
de pauvreté
Très bonne repré sen ta tion entre
fran co phones/anglo phones,
hommes/femmes, régions rurales/urbaines

Repré sen ta tion des groupes d’acteurs ciblés
(parfois faible) — repré sen tants du
gouver ne ment (faible), d’orga nismes à but non
lucratif, du secteur privé et des citoyens
concernés par la problé ma tique
(majo ri tai re ment parents et grands- parents)

Indépendance (Independence):

Initia tive gouver ne men tale (dont équipe de
projet pilotée par des fonctionnaires)

Initia tive commu nau taire (dont équipe de
projet pilotée par des
cher cheurs académiques)

Implic a tion des parti cipants (Early involvement):

Dans les deux cas, impli ca tion des parti ci pants dès Phase 1

Influ ence (Influence):

Exer cice qui aboutit à l’élabo ra tion du Plan
d’inclu sion écono mique et sociale du
Nouveau- Brunswick (stra tégie de réduc tion
de la pauvreté)

Exer cice qui aboutit à l’élabo ra tion d’un
rapport final de l’initia tive, mais pas de
poli tique familiale

Trans par ence (Transparency):

Tous les docu ments rela tifs à l’exer cice sont
dispo nibles au public sur le site Web du
gouver ne ment (page Web consa crée
à l’initiative)

Les docu ments rela tifs à l’exer cice sont
partagés avec les parti ci pants unique ment,
par l’entre mise de leur cour riel ou
adresse postale

Acces si bi lité des ressources (Ressource accessibility) :

Docu ments écrits préparés par l’équipe de
direc tion (menée par des employés
gouver ne men taux), présen ta tions d’experts
et d’inter ve nants dans ce secteur d’acti vité,
dialogues entre les participants

Docu ments écrits préparés par l’équipe de
projet (menée par des cher cheurs
acadé miques), présen ta tions d’experts et
d’inter ve nants dans ce secteur d’acti vité,
dialogues entre les participants

Rôles des parti ci pants (Task definition) :

Expli ca tions rela tives à l’initia tive et aux
rôles de chacun parta gées au début de
chacune des phases de l’exercice

Expli ca tions rela tives à l’initia tive et aux rôles
de chacun parta gées au début de chacune des
phases de l’exercice

Infra struc ture pour appuyer le processus déci sionnel (Struc tured decision making) :

Struc ture pour concep tion/mise en œuvre
de l’instru ment et des déci sions qui en
découlent (méca nisme de mise en œuvre
et suivi)

Struc ture pour concep tion/mise en œuvre
de l’instrument

Sources : M. Callon, P. Lascoumes et Y. Barthe (2001), « Agir dans un monde incer tain. Essai
sur la démo cratie tech nique », Paris, Le Seuil ; G. Rowe, R. Marsh, et L. J. Frewer (2004).
“Evalua tion of a Deli be ra tive Conference”, Science, Tech no logy & Human Values, vol. 29, no. 1,
p. 88-121 ; Cahier du parti ci pant — Dialogue citoyen inti tulé «  L’heure des choix : Vers une
poli tique fami liale en faveur du mieux- être des familles du Nouveau- Brunswick, Moncton
(Nouveau- Brunswick), 36 p. ; Ensemble pour vaincre la pauvreté — Le plan d’inclu sion
écono mique et sociale du Nouveau- Brunswick 2009-2014, Frede ricton (Nouveau- Brunswick),
36 p.
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Annexe B

Conti nuum de l’enga ge ment des citoyens du Nouveau- Brunswick*

NOTES

1  Province cana dienne où coha bitent deux langues offi ciel le ment
recon nues par la Consti tu tion canadienne et la Loi sur les langues offi cielles
du Nouveau- Brunswick (LLO), soit le fran çais et l’anglais. Dans le dernier « 
Rapport annuel 2017-18 du Commis sa riat aux langues offi cielles du
Nouveau- Brunswick » (docu ment publié en juin 2018 : http://www.langueso
fficielles.nb.ca/sites/default/files/imce/pdfs/FR/web_rapport_annuel_2
017_2018_.pdf), on précise qu’en 2016, la popu la tion du Nouveau- Brunswick
se chif frait à 736 285. De ce chiffre, l’anglais était la langue mater nelle de
64,8% de la popu la tion (langue majo ri taire) et la langue mater nelle fran çaise
repré sen tait 31,9% (langue mino ri taire). De plus, sur total de 250 000
personnes qui se consi dèrent comme étant bilingues, 1/3 de ce nombre se
dit Fran co phones et 2/3 se carac té risent comme étant Anglophones.

2  Trois caté go ries d’acteurs non gouver ne men taux ressortent comme étant
des leaders provin ciaux dans leurs secteurs respec tifs et au niveau de leurs
influences dans chacun des cas empi riques à l’étude : 1) un réseau mili tant
dans le domaine de la réduc tion de la pauvreté (Front commun pour la
justice sociale du Nouveau- Brunswick inc. – FCJSNB); 2) un groupe
repré sen tant les enjeux et prio rités de la jeunesse fran co phone (Fédé ra tion
des jeunes fran co phones du Nouveau- Brunswick – FJFNB); et 3) deux
groupes travaillant pour le mieux- être des familles fran co phones (Réseau de
la petite enfance fran co phone du Nouveau- Brunswick – RPEFNB et
Asso cia tion fran co phone des parents du Nouveau- Brunswick – AFPNB).

3  À cette époque, le minis tère du Déve lop pe ment social était respon sable
d’offrir des programmes et services dans plusieurs sphères sociales dont
l’aide sociale, le loge ment, le soutien à la garde à l’enfance et à
l’appren tis sage des jeunes enfants, le bien- être à l’enfance, le soutien aux
personnes handi ca pées et le soutien commu nau taire et rési den tiel aux
personnes âgées (Gouver ne ment du Nouveau- Brunswick, 2011).

4  Dans la Charte cana dienne des droits et libertés du Canada (Loi
consti tu tion nelle de 1982), l’article 23 se lit comme suit : « 23. (1) Les
citoyens cana diens : a) dont la première langue apprise et encore comprise

http://www.languesofficielles.nb.ca/sites/default/files/imce/pdfs/FR/web_rapport_annuel_2017_2018_.pdf
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est celle de la mino rité fran co phone ou anglo phone de la province où ils
résident, b) qui ont reçu leur instruc tion, au niveau primaire, en fran çais ou
en anglais au Canada et qui résident dans une province où la langue dans
laquelle ils ont reçu cette instruc tion est celle de la mino rité fran co phone
ou anglo phone de la province, ont, dans l’un ou l’autre cas, le droit d’y faire
instruire leurs enfants, aux niveaux primaire et secon daire, dans cette
langue. (2) Les citoyens cana diens dont un enfant a reçu ou reçoit son
instruc tion, au niveau primaire ou secon daire, en fran çais ou en anglais au
Canada ont le droit de faire instruire tous leurs enfants, aux niveaux
primaire et secon daire, dans la langue de cette instruc tion. (3) Le droit
reconnu aux citoyens cana diens par les para graphes (1) et (2) de faire
instruire leurs enfants, aux niveaux primaire et secon daire, dans la langue
de la mino rité fran co phone ou anglo phone d’une province : a) s’exerce
partout dans la province où le nombre des enfants des citoyens qui ont ce
droit est suffi sant pour justi fier à leur endroit la pres ta tion, sur les fonds
publics, de l’instruc tion dans la langue de la mino rité; b) comprend, lorsque
le nombre de ces enfants le justifie, le droit de les faire instruire dans des
établis se ments d’ensei gne ment de la mino rité linguis tique financés sur les
fonds publics ». [Nous souli gnons]. Voir lien Web suivant pour le texte
inté gral de la Charte cana dienne des droits et libertés du Canada : http://la
ws- lois.justice.gc.ca/fra/const/page-15.html (page consultée le 21
décembre 2018).

5  Dans l’un des docu ments internes que nous avons consultés, les
respon sa bi lités du RPEFNB se défi nissent comme suit : « De concert avec
ses parte naires, le réseau œuvrera à déve lopper des objec tifs communs
entre les inter ve nants du domaine, à favo riser la colla bo ra tion tout en
évitant les dédou ble ments ainsi qu’à sensi bi liser la popu la tion aux services
exis tants. […Le] réseaux travaillera à favo riser un virage social axé sur
l’enfant. […] Les membres du réseau concer te ront leurs efforts afin de
trouver des solu tions aux problèmes pres sants tel le manque d’accès à
l’appui parental dans certaines régions, [et] d’assurer un accès universel aux
services de garde […]. » (Asso cia tion fran co phone des parents du Nouveau- 
Brunswick, 2004).

6  À l’instar de la Charte cana dienne des droits et libertés qui dispose que
le fran çais et l’anglais sont les langues offi cielles du Canada, l’article 1.1 de la
LLO souligne trois prin ci paux objec tifs : a) d’assurer le respect du fran çais et
de l’anglais à titre de langues offi cielles du Nouveau- Brunswick; b) d’assurer
l’égalité de statut et l’égalité de droits et de privi lèges du fran çais et de
l’anglais quant à leur usage dans toutes les insti tu tions de la province; et c)

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-15.html
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de préciser les pouvoirs et les obli ga tions des insti tu tions de la province au
regard des deux langues offi cielles (Gouver ne ment du Nouveau- 
Brunswick, 2015).

7  Selon le Rapport de rencontre du comité de travail, à la suite d’une
session de Plani fi ca tion stra té gique tenue par le RPEFNB en janvier 2010, le
mandat de ce réseau se définit autour de trois grands axes : « Réseauter
(rassem bler et concerter les parte naires), Permettre la colla bo ra tion
(plani fi ca tion stra té gique et opéra tion na li sa tion des stra té gies), Repré senter
et appuyer les inté rêts collec tifs » (Réseau de la petite enfance fran co phone
du Nouveau- Brunswick, 2010).

8  Dans les docu ments consultés à cet effet, le RPEFNB aurait vu le jour le
20 septembre 2004 (Asso cia tion fran co phone des parents du Nouveau- 
Brunswick, 2004). Par ailleurs, lors d’entre tiens de recherche menés en 2010
avec plusieurs membres de ce réseau, nous avons appris que ce dernier
n’était plus actif, voire fonc tionnel, depuis plusieurs mois déjà. Un exer cice
de plani fi ca tion stra té gique a eu lieu en janvier 2010 afin de proposer des
axes stra té giques pour la période 2010-2013, mais il semble que la mise en
œuvre de ce plan ne s’est jamais concré tisée (Réseau de la petite enfance
fran co phone du Nouveau- Brunswick, 2010).

RÉSUMÉS

Français
À partir d’une étude empi rique, l’article explique la rela tion entre les
carac té ris tiques des réseaux de poli tique publique dans le contexte de
rapports linguis tiques complexes, de l’ingé nierie et de la mise en œuvre des
instru ments déli bé ra tifs utilisés pour accom pa gner le processus de
formu la tion des poli tiques publiques. Ainsi, nous démon trons d’une part que
la variable linguis tique influe sur les réseaux (leur mode de gouver nance et
de finan ce ment). D’autre part, nous illus trons que la capa cité d’influence
déci sion nelle des réseaux fran co phones et bilingues n’est pas la même dans
un milieu où la conjonc ture linguis tique s’orga nise autour de la
recon nais sance de plus d’une langue offi cielle (au niveau du design et de la
mise en œuvre des instru ments déli bé ra tifs et du processus décisionnel).
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Based on an empir ical study, this article explains the rela tion ship between
the char ac ter istics of public policy networks in the context of complex
linguistic rela tions and the engin eering and imple ment a tion of the
delib er ative instru ments used to accom pany the decision- making process.
Thus, we demon strate, on the one hand, that the linguistic vari able
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influ ences the networks (their governance and finan cing models). On the
other hand, we illus trate that the decision- making capa city of Fran co phone
and bilin gual networks is not the same in an envir on ment where the
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instru ments and the decision- making process).
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TEXTE

L’inter ac tion entre la société civile et l’admi nis tra tion publique de
l’État est un enjeu universel.

1

S’inté resser aux rela tions indi vi dua li sées des admi nis tra tions avec
leurs usagers est une première approche. Ces inter ac tions du public
avec des déci sions admi nis tra tives qui lui sont oppo sées expliquent
des dispo si tifs qui se veulent préven tifs de conten tieux de
l’admi nis tra tion avec les usagers : codi fier des textes épars pour
améliorer leur acces si bi lité aux usagers ; simpli fier, améliorer la
qualité du droit ; diffuser l’infor ma tion admi nis tra tive ; insti tuer une
média tion pour résoudre à l’amiable des réclamations.

2

Une seconde approche s’attache à comprendre la raison d’être et les
moda lités de parti ci pa tions de la société civile à l’élabo ra tion ou/et
l’appli ca tion de poli tiques publiques, par exemple pour contri buer à la
protec tion de l’environnement.

3
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Dans ces deux approches, le public - usagers ou société civile -
inter viennent en aval de déci sions ou de poli tiques publiques qui sont
oppo sables ou propo sées pour avis.

4

L’origi na lité du Programme de moder ni sa tion de l’État PME- 2023 en
Haïti est d’asso cier des membres de la société civile en amont de son
élabo ra tion et de sa mise en œuvre. Qui aurait imaginé qu’un jour
Haïti, long temps pays de Duva lier, place l’usager au cœur de son
Programme de Moder ni sa tion de l’État PME-2023 ?

5

Même si compa raison n’est pas raison, la conco mi tance, en Haïti et
en France, entre des mouve ments sociaux et un processus de
réforme admi nis tra tive prête à réflexions.

6

Les événe ments peuvent partout préci piter ou inflé chir le cours des
choses. En juillet 2018 en France, la réforme admi nis tra tive de l’État
« Agenda 2022 » a été lancée avec une consul ta tion pour avis du
Conseil écono mique, social et envi ron ne mental sur l'évo lu tion des
métiers de la fonc tion publique et deux circu laires du Premier
ministre, l’une aux ministres et l’autre aux préfets, leur deman dant
des propo si tions. En décembre 2018, le prix du diesel suscite le
mouve ment des « gilets jaunes » dont les mots d’ordre évoluent vite
vers des reven di ca tions beau coup plus larges. Or, l’une des réponses
du gouver ne ment est d’inscrire la réforme administrative- au même
titre que la fisca lité, l’envi ron ne ment et la réforme des insti tu tions
démocratiques-  dans l’agenda d’un Débat national sans précé dent.
L’État s’engage ainsi « à chaud » dans une recherche de parti ci pa tion
à sa réforme admi nis tra tive beau coup plus large que celle
prévue initialement.

7

En Haïti en juillet 2018, un mouve ment popu laire proteste d’abord
contre une hausse du prix du carbu rant puis dénonce le scan dale
« Petro caribe » du détour ne ment de l’argent issu des livrai sons à
crédit, accor dées par Hugo Chavez, du pétrole véné zué lien à Haïti. Ce
mouve ment social exige au fond davan tage de trans pa rence,
d’inté grité et d’effi ca cité de l’admi nis tra tion de l’État. Il conforte ainsi
l’Office du mana ge ment et des ressources humaines (OMRH) qui,
avant le Forum inter na tional sur la réforme de l’État orga nisé en mars
2018, avait décidé de mobi liser la société civile volon taire pour
influencer la trans for ma tion publique. Ce parte na riat est en lui- 

8
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même une rupture avec l’héri tage d’une histoire natio nale qui n’a
cessé de creuser un profond fossé entre l’État et les citoyens.

Au- delà de telle ou telle culture natio nale, l’inter ac tion entre usagers,
société civile et admi nis tra tions publiques est universelle.

9

Dans la plupart des pays, l’État recon naît à l’usager du service public
le droit de contester la déci sion admi nis tra tive après sa mise
en œuvre.

10

Des États vont plus loin en asso ciant la société civile à des
poli tiques publiques.

11

Recon naître le rôle de la société civile dans l’élabo ra tion et la mise en
œuvre de la réforme admi nis tra tive de l’État lui- même, innove par
rapport à la divi sion tradi tion nelle des fonc tions de la société
poli tique et de la société civile.

12

I. Société poli tique et
société civile
« Les mots n’ont pas de sens, ils n’ont que des valeurs » (Ferdi nand
de Saussure).

13

Le concept et les notions respec tives de société civile et de société
poli tique se sont déve lop pées au fil d’une histoire complexe qui
tantôt montre des diffé rences fonda men tales entre deux instances
cloi son nées l’une par rapport à l’autre tantôt révèle des
inter con nexions et des « poro sités » entre deux sphères d’influences
qui ne peuvent, en tout état de cause, se conce voir l’une sans
l’autre (Ghils,1994).

14

Au XVIIème et XVIIIème siècles, « societas civilis » est en fait
l'équi valent de « res publica », ces derniers termes étant adaptés du
grec « polis » (qu'on peut traduire par « Cité » ou « État ») avec un
sens qui désigne tantôt l'en semble des citoyens, tantôt la
commu nauté poli tique ; ces deux expres sions ne s’oppo saient donc
pas entre elles mais se diffé ren ciaient toutes deux de l’état de nature.
Chez Hobbes, l’État, symbo lisé par le Lévia than, ou l’état civil, doit
rompre (Gervais, 1989) de façon absolue- ce qui ne signifie pas de
façon arbitraire-  avec l’état naturel dans lequel « l’homme est un loup

15
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pour l’homme ». Pour sa part, Spinoza discerne une conti nuité entre
le droit naturel et le droit public, par exemple la liberté d’opinion est
natu relle et sa recon nais sance, parmi les libertés publiques, doit
contri buer à préserver la Cité de la tenta tion absolutiste.

La diffé ren cia tion contem po raine entre la société civile et la société
poli tique commence véri ta ble ment (Louis- Juste, 2005) avec Hegel qui
retrace le mouve ment de la raison réali sant la liberté à travers une
succes sion de moments histo riques, d’abord celui des familles
atomi sées, puis celui de la société civile qui élargit le système des
échanges fami liaux, sans dépasser cepen dant les limites des inté rêts
parti cu liers, enfin le moment de l’appa ri tion de l’État qui rend le réel
rationnel en lui donnant un contenu éthique au nom de l’intérêt
général. Tout en conser vant le schéma hégé lien, Marx le renverse en
faisant de l’État le repré sen tant et le porte- parole de la classe
domi nante dans la société civile. Fidèle davan tage à Marx qu’à Hegel,
Gramsci éclaire la nature de l’inter ac tion entre la société civile et
l’État par « l’hégé monie » grâce à laquelle l’État impose, non
seule ment par auto rité insti tu tion nelle mais aussi en exer çant son
ascen dant sur les esprits, un système de coer ci tion et d’influence
dont la lutte des classes est le moteur.

16

Les repré sen ta tions de cette « poro sité » réci proque entre la société
civile et l’État sont donc sous- tendues, au XIXème siècle et aux
débuts du XXème, par des concep tions idéo lo giques très cohé rentes.
Au cours de la seconde moitié du XXème siècle, des défi ni tions moins
idéo lo giques, plus tech niques et descrip tives, de la société civile et de
l’État les rendent plus « étanches » l’une par rapport à l’autre, à partir
d’approches inter na tio nales comparatives.

17

Une définition spéci fique de la société civile est en effet expli citée
dans la lettre du 7 juin 2004 adressée au Secré taire général de l’ONU
par Mr. Cardoso Président du groupe de person na lités char gées de
présenter un rapport sur les rela tions entre l’ONU et la société civile :

18

« On entend par là les asso cia tions de citoyens (autres que celles qui
concernent leurs familles, leurs amis et leurs acti vités
profes sion nelles) auxquelles ceux- ci ont décidé d’adhérer pour
promou voir leurs inté rêts, leurs idées et leurs idéo lo gies. Ce terme
ne renvoie pas aux acti vités à but lucratif (secteur privé) non plus
qu’à l’action des pouvoirs publics (secteur public). Présentent un
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intérêt parti cu lier pour l’ONU les orga ni sa tions de masse (telles que
les orga ni sa tions de paysans, de femmes ou de retraités), les
syndi cats, les asso cia tions profes sion nelles, les mouve ments sociaux,
les orga ni sa tions de peuples autoch tones, les orga ni sa tions
reli gieuses et spiri tuelles, les asso cia tions d’univer si taires et les
orga ni sa tions non gouver ne men tales d’intérêt public » (Cardoso et
al., 2004)

Au- delà de la recherche d’une hypo thé tique société civile
inter na tio nale qui inté resse l’ONU, Berger propose une défi ni tion
proche et plus géné rale :

19

« la société civile, c’est la vie écono mique, sociale et cultu relle des
indi vidus, des familles, des entre prises et des asso cia tions dans la
mesure où elle se déroule en dehors de l’État et sans visée poli tique,
en igno rant la double logique, idéo lo gique et de souve rai neté, de la
vie poli tique, en recher chant, par contre, soit la satis fac tion des
besoins ou des inté rêts maté riels, soit le soin des autres, la
convi via lité, le bonheur privé, l’épanouis se ment intel lec tuel ou
spiri tuel » (Berger, 1989-1990).

L’État ? Fonc tion nel le ment, la produc tion norma tive demeure le
mono pole de la société poli tique dont les États, y compris celui
d’Haïti, consti tuent le socle. Il s’agit donc pour ce pays d’une part de
dépasser l’héri tage du passé colo nial puis dicta to rial et d’autre part
d’assumer une consé quence clas sique de la démo cratie poli tique
repré sen ta tive qu’Haïti est devenue après l’ère Duva lier. Le poli tique
produit la norme ; l’admi nis tra tion, comme l’a montré Max Weber, est
un outil au service du pouvoir poli tique, qui aide le poli tique dans sa
produc tion norma tive et applique les déci sions du poli tique. Dans
cette concep tion réga lienne, la pente d’une vision de la préémi nence
de l’État peut inspirer, à l’extrême, un abso lu tisme aux yeux duquel
« la société civile est posée comme insuf fi sante, insi gni fiante, indigne
au regard d’une société idéale, supra sen sible, fin de l’histoire »
(Colas, 1992).

20

Au fil de la longue histoire de l’inter ac tion entre la société civile et
l’État, celui- ci recon naît progres si ve ment :

21

l’indi vidu/citoyen/ usager vers lequel l’Admi nis tra tion se
dirige directement;
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la valeur de prin cipes univer sels (droits de l’usager, droit à un bon
service public…);
et l’auto nomie de la société civile, tout en souhai tant parfois la faire
parti ciper à des poli tiques publiques.

D’où de nombreuses ques tions problé ma tiques :22

Dans quelle mesure faut- il accorder une valeur à la repré sen ta ti vité des
orga ni sa tions de la société civile ? pour quoi et comment la mesurer ?
Convient- il d'as so cier la société civile à des enjeux ponc tuels, par
exemple l’orga ni sa tion d’élec tions poli tiques ? Dans ce sens, l’orga ni sa ‐
tion inter na tio nale non gouver ne men tale Demo cracy Repor ting Inter na ‐
tional (DRI) a orga nisé en 2012 :

« un cycle de forma tion portant sur la réforme élec to rale à l’inten tion
des prin ci pales asso cia tions et plate formes d’orga ni sa tions de la
société civile tuni sienne dans le cadre du débat consti tu tionnel …
Cette forma tion s’est donnée pour objectif de renforcer les
compé tences des orga ni sa tions de la société civile sur les
carac té ris tiques et préro ga tives des instances de gestion des
élec tions » (DRI bureau de Tunis commu niqué du 29 mai 2012).

Au- delà d’enjeux poli tiques cruciaux, faut- il asso cier la société civile à
des poli tiques publiques bien déli mi tées, par exemple celle qui vise à la
protec tion de l’envi ron ne ment, ou bien lui ouvrir large ment tous les
chan tiers des poli tiques publiques ?
Faut- il forma liser juri di que ment le dialogue de la société civile avec les
admi nis tra tions publiques, dans le cadre par exemple d’un Conseil
écono mique, social et envi ron ne mental à la fran çaise, ou bien le laisser
se déve lopper infor mel le ment comme l’a fait le Président Obama au
cours de ses campagnes élec to rales et même dans l’exer cice du mandat
de Président des États- Unis (Obama, 2014) ?

À toutes ces ques tions, aucun modèle, aucune réponse uniforme
décon nectée des tradi tions terri to riales ne s’impose. Selon les
contrées et les époques, les régimes et les systèmes poli tiques, les
choix varient.

23

Le Common wealth, par exemple, se veut inter éta tique et se présente
volon tiers comme appar te nant non seule ment à ses gouver ne ments
membres, mais aussi aux peuples qui l'in tègrent. Le Common wealth
se posi tionne ainsi comme une orga ni sa tion dont l'in fra struc ture

24
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véri table est composée des réseaux de ses asso cia tions
inter na tio nales ; sa fonc tion est donc, au- delà du Secré ta riat
inter na tional, de préserver la cohé rence, et surtout la substance de
l'Or ga ni sa tion (Scar lett, 1991). Le Common wealth repose sur la
recon nais sance de l'en ga ge ment mutuel de ses membres de défendre
la consti tu tion na lité des gouver ne ments. Cepen dant, aucun
arran ge ment insti tu tionnel propre à capter les aspi ra tions des
sociétés civiles n’est prévu, comme le serait par exemple un organe
chargé de surveiller l'ap pli ca tion des droits de l'Homme (May
All., 1991).

Dans le droit euro péen domine une tradi tion de droit écrit très
diffé rente de la tradi tion coutu mière anglo- saxonne qui imprègne les
pays membres du Common wealth. La Cour de Justice de l’Union
euro péenne qui siège à Luxem bourg peut être saisie par des
parti cu liers s’esti mant lésés par des déci sions commu nau taires.
Quant à la Cour euro péenne des droits de l’Homme insti tuée sous
l’égide de la Conven tion euro péenne des droits de l’Homme (CEDH),
elle peut être saisie d’un recours indi vi duel formé par toute personne
s’esti mant victime de la viola tion d’un des droits garantis par la CEDH,
par l’un des 47 États membres.

25

Les rela tions entre les repré sen tants de la société civile et ceux de
l’État sont elles- mêmes tribu taires de tradi tions et de rapports de
force locaux.

26

Au Canada ou aux États- Unis, l’État central n’occupe pas une posi tion
hégé mo nique dans les insti tu tions publiques d’États
consti tu tion nel le ment fédé raux. Des orga ni sa tions privées qui
rassemblent des dizaines de milliers d’adhé rents s’y expriment donc
au nom de la société civile dans son ensemble en veillant jalou se ment
à leur auto nomie par rapport au pouvoir fédéral qu’il s’agit
d’influencer sans le laisser diviser ou influencer les asso cia tions et les
orga nismes issus de la société civile.

27

En Europe conti nen tale, c’est au contraire l’État qui, souvent à
l’épreuve des guerres, a inspiré le senti ment national et forgé les
insti tu tions publiques. Ce contexte histo rique explique souvent
pour quoi des « person na lités quali fiées », d’influences et de
repré sen ta ti vités très inégales au sein de la société civile, sont

28
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souvent choi sies par l’État lui- même pour devenir des inter lo cu teurs
quasi- institutionnels d’admi nis tra tions publiques.

Entre le « modèle anglo- saxon » et le « modèle de l’Europe
conti nen tale », des conver gences sont cepen dant notables. De part et
d’autre, l’État ne prétend pas incarner tout seul l’intérêt général ni les
valeurs fonda men tales de la nation. La valeur univer selle du service
public et des droits des usagers est aussi large ment reconnue dans le
monde d’aujourd’hui quel que soit la nature des
systèmes administratifs.

29

Que ce soit en effet dans le droit coutu mier anglais hérité de la
grande Charte et de l’Habeas Corpus, la juris pru dence de la
Consti tu tion améri caine ou encore la Décla ra tion fran çaise des droits
de l’Homme et du citoyen de 1789 dont l’ambi tion inter na tio nale
inspira la Décla ra tion univer selle des droits de l’Homme de l’ONU en
1948, la société civile est au cœur des deux premières « géné ra tions »
des droits de l'Homme contem po rains, d’abord les droits à la liberté
indi vi duelle oppo sables à l'État, puis les droits écono miques, sociaux
et cultu rels qui consti tuent une créance sur la collec ti vité natio nale
et inter na tio nale orga nisée (Vasak, 1990). La société civile
contem po raine dans son ensemble est ainsi l’héri tière d’aspi ra tions
des senti ments natio naux qui se sont fait jour entre le XVIe et le
XVIIIe siècles, celles qui défendent la souve rai neté de droit, en
amal gament des savoirs et des affects sublimés par des mythes
natio naux fonda teurs et empreints de sacra lité (Wunen burger, 1990).
Le carac tère informel et protéi forme de la société civile est, au- delà
de ses faiblesses appa rentes, en soi une force qui s'ap pa rente à celle
de la nation par son carac tère évolutif sans contenu clai re ment
défini ; consti tuée de corps inter mé diaires liant l'in di vidu, les groupes
sociaux et l'État, la société civile se veut média trice entre les idéaux
et les inté rêts des uns, la ratio na lité iden ti taire de l'autre.

30

C’est en effet dans le terreau national que la société civile s’enra cine,
beau coup plus faci le ment qu’au niveau inter na tional, en ancrant dans
la notion de « patrie » son posi tion ne ment de collec ti vité humaine
critique qui s’exprime, dans son unité et sa diver sité, face à l’État. Que
ce soit dans sa confi gu ra tion anglo- saxonne ou conti nen tale, la
société civile peut donc exprimer, au nom de la patrie, l’exigence de

31
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justice, la liberté de pensée asso ciée au mouve ment des Lumières du
XVIIIe siècle, la recon nais sance du citoyen.

Son inter face, l’État, aussi bien sous ses formes anglo- saxonnes
qu’euro péennes, recon naît désor mais la valeur univer selle du service
public et des droits des usagers. Au- delà des diffé rences juri diques et
poli tiques entre pays, les droits des usagers à contester une déci sion
admi nis tra tive oppo sable est très large ment reconnu dans l’esprit de
l’article XVII de la Décla ra tion des droits de l’Homme et du citoyen du
26 août 1789 qui dispose que « la société a le droit de demander
compte à tout agent public de son admi nis tra tion ».

32

Afin de limiter la multi pli ca tion des litiges devant les tribu naux qui
découlent de ce prin cipe, les admi nis tra tions publiques ont même
cherché à prévenir les conten tieux indi vi duels ou collec tifs avec
l’usager/client/citoyen, en mobi li sant plusieurs moyens :

33

codi fier et rendre plus acces sibles les textes oppo sables aux usagers : la
codi fi ca tion qui corres pond au grand mouve ment des réformes admi nis ‐
tra tives des années 70 dans les pays de l’OCDE améliore en effet l’accès à
des textes épars ; par exemple en France, pays de droit écrit, un code
des rela tions des usagers avec les admi nis tra tions y édicte depuis le 1
janvier 2016 des règles trans ver sales régis sant les rapports du public
avec l'ad mi nis tra tion ;
simpli fier les procé dures et améliorer la qualité du droit est un autre axe
de progrès ; l’OCDE déve loppe depuis 1997 un programme pour la qualité
régle men taire. Dans l’Union euro péenne, un accord inter ins ti tu tionnel
« Mieux légi férer » a été convenu le 13 avril 2016 entre le Parle ment
euro péen, le Conseil et la Commis sion euro péenne ;
mieux informer et accom pa gner indi vi duel le ment les démarches des
usagers ; par exemple les Bureaux britan niques de conseils aux citoyens
(« Citizen Advice ») dispensent aujourd’hui des conseils à deux millions
de personnes, et 12 millions de personnes via internet, par an ;
insti tuer un Média teur ou Ombudsman afin de résoudre à l’amiable des
litiges entre les admi nis trés et l’admi nis tra tion. Aujourd’hui, 63 États
disposent d’un Ombudsman qui place l’admi nis tra tion en situa tion de
dialogue obligé avec ses usagers ; Haïti, après la dicta ture des Duva lier, a
créé dans le texte même de sa Consti tu tion, l'Of fice de Protec tion du
Citoyen (OPC).

er
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Cepen dant, la ques tion clé pour mettre en place et faire fonc tionner
ces méca nismes de média tion entre admi nis trés et admi nis tra tions
est évidem ment celle des moyens. Haïti, l’un des pays les plus pauvres
du monde où les ONG inter na tio nales agissent en « État par défaut »
(Émile, 2017), le manque de ressources humaines et de moyens
finan ciers néces saires est criant pour orga niser conve na ble ment des
bureaux d’infor ma tions à la fois poly va lents et effi caces ou bien
forti fier l’arsenal juri dique et le simpli fier en même temps.

34

Haïti a donc l’obli ga tion d’innover en co- produisant avec la société
civile de nouvelles rela tions d’autant plus que les poli tiques d’aide au
déve lop pe ment donnent désor mais à la société civile une place
sans précédent.

35

II. Les rela tions de l’admi nis tra ‐
tion d’Haïti avec la société civile
s’inscrivent dans un
contexte transnational
À partir de la fin du XXème siècle, un mouve ment nouveau fait en
effet inter agir forte ment plusieurs facteurs :

36

des crises écono miques, sociales et envi ron ne men tales sans précé dent ;
une prise de consciences par les admi nis tra tions elles- mêmes des
limites de la seule action publique ;
une attente forte de réformes de la part de l’opinion publique ;
la pres sion de la commu nauté inter na tio nale qui s’inté resse de plus en
plus à la gouver nance des aides finan cières par les pays béné fi ciaires
ainsi qu’ aux voies et moyens de limiter la corrup tion et le détour ne ment
des aides de leurs desti na tions écono miques et sociales.

Cet ensemble de facteurs inter dé pen dants a logi que ment entraîné
une montée en puis sance de l’influence des acteurs de la société
civile par rapport à l’État.
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Les acteurs locaux, asso cia tions et collec ti vités locales, inspirent
davan tage de confiance que l’État central. Asso ciée à des réformes, la
société civile joue alors un rôle d’aiguillon ou d’accé lé ra teur et pousse
de nouveau à d’autres réformes.
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De nouvelles lignes de force inter na tio nales ont ainsi convergé pour
valo riser le rôle de la société civile dans un processus asso ciant
l’appa ri tion du multi par tisme, la libé ra li sa tion et l’offi cia li sa tion de la
lutte contre la corrup tion (Cartier- Bresson, 2008). Les poli tiques
d’aide au déve lop pe ment qui étaient stric te ment finan cières à leurs
origines ont ensuite mis en lumière l’exigence d’une meilleure
gouvernance des finan ce ments (Bellina et alii, 2008). Les acteurs de la
société civile sont ainsi devenus, au même titre que les auto rités
locales, des acteurs de terrain dont l’action est, dans son ensemble,
jugée posi ti ve ment par les bailleurs inter na tio naux afin de lutter
contre la corrup tion et le gaspillage de l’argent public.
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Long temps prudente et réservée dans les limites des métiers de sa
fonc tion bancaire, la Banque Mondiale inflé chit son approche à partir
de son ving tième rapport annuel qui appelle en termes inci sifs à
repenser le rôle de l’État dans le déve lop pe ment : » Dans certains
pays, les choses se sont à peu près passées comme les tech no crates
l'avaient prévu. Mais, dans beau coup d'autres, l'issue a été beau coup
moins heureuse. Les gouver ne ments ont entre pris des projets
fantai sistes. Ne pouvant se fier aux poli tiques menées, ni compter sur
la constance des diri geants, les inves tis seurs se sont tenus à l'écart.
Des gouver nants puis sants ont exercé une auto rité arbi traire. La
corrup tion est devenue endé mique, le déve lop pe ment s'est trouvé
compromis et la pauvreté a perduré » (Banque mondiale, 1997).
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Depuis lors, la rela tion entre le déve lop pe ment, la démo cratie et le
rôle de la société civile a été entiè re ment repensée alors
qu’aupa ra vant la gouver nance d’un régime poli tique était consi déré,
au nom du prin cipe de non- ingérence, comme un enjeu secon daire
par rapport aux objec tifs de la crois sance écono mique sous l’égide de
l’État (Banque mondiale et IEG Groupe Indé pen dant
d’Evalua tion, 2008).
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En 2012 le Programme d’aide au déve lop pe ment de l’ONU (PNUD)
s’engage dans le même sens que la Banque mondiale et va même plus
loin en déve lop pant une stra tégie volon ta riste à l’égard de la société
civile : » Pour quoi le PNUD et la société civile doivent travailler
ensemble . … La société civile compte autant dans la gouver nance
mondiale actuelle que les gouver ne ments …La colla bo ra tion avec la
société civile ne doit plus être consi dérée comme distincte, ainsi
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qu’on a tendance à le faire aujourd’hui, mais comme partie inté grante
d’une approche globale, intrin sèque au déve lop pe ment humain,
destinée à réunir l’État et la société. Il convient d’éviter de disso cier
les efforts visant à soutenir les orga ni sa tions de la société civile
parte naires et les insti tu tions étatiques, et d’investir plutôt dans
l’amélio ra tion des inter ac tions entre ces deux compo santes ».
(PNUD, 2012).

Dans la même ligne que la Banque mondiale et le PNUD, l’objectif d’un
« gouver ne ment ouvert » à l’échelle mondiale est forma lisé par
l’Orga ni sa tion de coopé ra tion et de déve lop pe ment écono miques
(OCDE, 2010). Sa Recom man da tion du Conseil sur le Gouver ne ment
ouvert adoptée le 14 décembre 2017 fait date en défi nis sant
offi ciel le ment le gouver ne ment ouvert : « une culture de gouver nance
qui promeut les prin cipes de trans pa rence, d’inté grité, de rede va bi lité
et de parti ci pa tion des parties prenantes, au service de la démo cratie
et de la crois sance inclu sive » (OCDE, 2017).
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En décli nant cette défi ni tion poli tique et sociale sur le terrain au- delà
de ses État - membres, l’OCDE déve loppe sa mise en œuvre en
Afrique, en Amérique latine et aux Caraïbes au niveau national et infra
national. À l’échelle mondiale, l’OCDE réussit ainsi à construire de
façon inno vante un Parte na riat pour un Gouver ne ment Ouvert (PGO)
qui regroupe 80 pays membres, ainsi que des ONG et des
repré sen tants de la société civile. Ce Parte na riat inter na tional
s’attache à promou voir la trans pa rence de l’action publique et son
ouver ture à de nouvelles formes de concer ta tion, de parti ci pa tion et
de colla bo ra tion avec la société civile. La gouver nance du Parte na riat
est collé giale, asso ciant États et orga ni sa tions de la société civile : un
Comité Direc teur rassemble 11 repré sen tants des gouver ne ments
natio naux et 11 repré sen tants de la société civile et fixe les grandes
orien ta tions du Parte na riat. Haïti s’inté resse à cette stra tégie de long
terme pour construire un parte na riat durable entre la société civile
et l’État.
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C’est en effet au niveau du terrain et dans le respect des spéci fi cités
natio nales que se nouent de véri tables rela tions opéra tion nelles entre
sociétés civiles et États. À l’épreuve de graves diffi cultés
écono miques, sociales et envi ron ne men tales, les points de vue
évoluent au sein même des admi nis tra tions publiques natio nales si
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bien que l’État ne prétend plus aujourd’hui incarner seul l’intérêt
général. La méfiance initiale des États vis- à-vis des orga ni sa tions de
la société civile (OSC) s’estompe peu à peu, lais sant place à des
ouver tures multiples à l’échelon national et local où les OSC sont
souvent bien implan tées. Dans de nombreux pays dépourvus de
tradi tion étatique forte, la société civile est allée jusqu’à exercer une
influence déci sive dans des processus de tran si tion poli tique, par
exemple au Mali (Thiriot, 2002).

Le Centre Afri cain de Forma tion et de Recherche Admi nis tra tives
pour le Déve lop pe ment (CAFRAD) est l’un des acteurs- témoins de ces
ouver tures admi nis tra tive natio nales nouvelles. Les 36 États de cette
orga ni sa tion inter gou ver ne men tale panafri caine partagent en effet
une vision commune : « soutenir des poli tiques de déve lop pe ment
parti ci pa tives et équi tables …et faire prendre conscience de la
gouver nance humaine aux gouver ne ments pour les sensi bi liser
davan tage aux besoins des popu la tions » (CAFRAD site internet). Les
États du CAFRAD adoptent, sous l’égide des Nations Unies, une
Charte de la Fonc tion Publique dont l’un des volets est entiè re ment
consacré aux rela tions avec les usagers (CAFRAD, 2001).
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Dans ce contexte inter na tional favo rable sans précé dent, les acteurs
de la société civile se sont de mieux en mieux orga nisés afin
d’accroitre leur influence dans la vie publique. Condi tion néces saire
mais non suffi sante, la fin des régimes dicta to riaux est évidem ment
une exigence préa lable à l’émer gence d’une société civile auto nome
et reconnue. Après la chute de la dicta ture des Duva lier, l’expé rience
haïtienne de la moder ni sa tion admi nis tra tive s’inscrit dans ces
problé ma tiques univer selles, tout en étant spécifique.
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En Haïti une longue tradi tion poli tique héritée de l’escla vage, de la
colo ni sa tion et d’une insta bi lité poli tique chro nique valo rise, d’une
façon parti cu liè re ment marquée par rapport à d’autres pays,
l’Auto rité absolue et déva lo rise la divi sion du travail et des fonc tions
tech niques de l’admi nis tra tion hors du seul Pouvoir poli tique
(Vincent 2017).
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Au temps de la dicta ture de la famille Duva lier, l’État s’était doté
d’instru ments appa rem ment moder ni sa teurs : des codes de
procé dures, l’insti tu tion de préfets, un statut de la fonc tion publique.
Cepen dant ces dispo si tions sont restées lettres mortes faute d’une
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appro pria tion collec tive de ces outils par les admi nis tra tions
publiques et surtout l’absence de consi dé ra tion à l’égard des usagers
et de leurs droits.

En rupture avec une tradi tion bien ancrée faisant de l’usager un
assu jetti soumis à un système admi nis tratif souvent préda teur, le
Programme de Moder ni sa tion de l’État (PME-2023) a été enclenché à
partir du début de l’année 2018 en mettant au contraire l’usager au
cœur du service public.
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Plusieurs étapes- clés ont ponctué dans cet esprit la genèse du PME-
2023.
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En mars 2018, l’orga ni sa tion d’un Forum inter na tional sur la réforme de
l’État a permis de comparer de nombreuses bonnes pratiques de pays
proches par le niveau de déve lop pe ment ou en raison de l’histoire et de
la géogra phie (par exemple, le Niger et Saint- Domingue) mais aussi de
pays plus avancés qu’Haïti (le Canada, la France, le Chili) sans oublier les
apports d’orga ni sa tions inter na tio nales telles que l’OCDE.
En juin 2018, l’élabo ra tion essen tiel le ment haïtienne du programme de
réforme admi nis tra tive a été ensuite enclen chée. Il s’agis sait en effet de
prévenir la répé ti tion de processus de réformes précé dents qui
donnaient lieu à des plans stra té giques conçus, parfois rapi de ment, par
des bailleurs étran gers et leurs experts qui, ensuite, ne s’impli quaient
nulle ment dans la mise en œuvre des réformes. Avec le PME-2023, le
schéma est inversé : l’élabo ra tion du programme est le fruit d’un travail
collectif essen tiel le ment haïtien et les bailleurs inter na tio naux sont
invités à parti ciper à la mise en œuvre du PME-2023. Cela oblige certes
les respon sables haïtiens à faire preuve d’une patiente péda gogie à
l’égard de parte naires tech niques et finan ciers inter na tio naux dont les
habi tudes, les procé dures et les approches concep tuelles
évoluent lentement.
Le 11 octobre 2018, le Chef de l’État a offi ciel le ment validé le PME-2023.
Ce moment solennel fut essen tiel d’abord parce que le Président de la
Répu blique d’Haïti, Moïse Jovenel, a fait de la moder ni sa tion de l’État la
première prio rité de son mandat prési den tiel. Ensuite les fonc tion naires,
surtout les fonc tion naires de carrière, ont besoin de savoir que l’auto rité
poli tique demande effec ti ve ment une réforme admi nis tra tive alors que
les plans précé dents étaient restés au stade de docu ments infor mels
sans édic tion de textes normatifs.



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

Le Premier ministre, qui assure donc le pilo tage poli tique de la réforme,
a diffusé aux ministres une circu laire de cadrage. Le pilo tage opéra ‐
tionnel est assuré par un Comité de suivi, présidé par le Coor don na teur
général de l’Office du mana ge ment et des ressources humaines (OMRH),
qui associe offi ciel le ment des fonc tion naires et des repré sen tants de la
société civile.
Chaque minis tère est chargé de mettre en œuvre le PME-2023 sous
l’impul sion d’un comité de suivi piloté par son Direc teur général.
L’évalua tion d’une réforme admi nis tra tive demande dans tous les pays en
même temps une métho do logie et un recul dans le temps. Afin que
soient suivies, de façon exté rieure, les avan cées, les diffi cultés et les
progrès de la réforme un Centre d’Analyse, exté rieur à l’admi nis tra tion, a
été institué. Le Centre d’Analyses est un Obser va toire qui a préci sé ment
pour mission d’évaluer pério di que ment de façon auto nome le degré de
réali sa tion des piliers du PME-2023 : l’amélio ra tion des pres ta tions de
services au public, la gestion axée sur les résul tats de la fonc tion
publique, la gouver nance élec tro nique, la gouver nance terri to riale et la
moder ni sa tion des finances publiques.
Un repré sen tant de la société civile pilote un groupe chargé de préparer
un consensus poli tique autour des enjeux clés de la décentralisation.

De façon plura liste, les repré sen tants de la société civile parti cipent
de façon active en effet à ce processus moder ni sa teur dans le respect
de leurs diversités.
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Parmi ces asso cia tions, l’« Initia tive de la Société Civile » (ISC) tient
ainsi parmi d’autres orga ni sa tions de la société civile( OSC), sa place :
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« l’Initia tive de la Société Civile, consti tuée par des orga ni sa tions, des
regrou pe ments d'as so cia tions, des insti tu tions à carac tère national
et appar te nant à différents 1 secteurs.de la société civile, s'est fixée
comme mission de contri buer à la struc tu ra tion et au renfor ce ment
de la société civile haïtienne, de faci liter le dialogue entre les acteurs
écono miques et sociaux, exercer une influence posi tive et une
certaine vigi lance sur les ques tions rela tives à la vie poli tique,
écono mique et sociale du pays » (Le Nouvelliste, 2010).

Cette démarche volon ta riste est en elle- même inno vante dans un
pays où la tendance à la rési gna tion est coutu mière face aux
multiples obstacles écono miques, sociaux et cultu rels qui entravent
le déve lop pe ment d’Haïti (Émile, 2017).



Revue internationale des francophonies, 5 | 2019

L’Initia tive de la Société Civile entre tient un réseau de plus de 500
asso cia tions présentes dans les 140 communes du pays. Ses objec tifs
sont très larges : construire un consensus poli tique autour de la
décen tra li sa tion, parti ciper à l'amé lio ra tion de la Gouver nance
écono mique et budgé taire du pays, veiller à l’inté grité des opéra tions
élec to rales, dialo guer avec les partis poli tiques. Ainsi la société civile
prend son envol en- dehors des terrains balisés de la contes ta tion de
déci sions admi nis tra tives déjà prises et du champ de poli tiques
publiques parti cu lières où elle était parfois confinée (la protec tion de
l’envi ron ne ment, l’aide au déve lop pe ment, le parte na riat public- 
privé…) vers une approche beau coup plus générale.

Lorsque le droit de regard de la société civile s’exerce- au-delà de
telle ou telle poli tique publique au nom par exemple de la défense de
l’envi ron ne ment (Schneider et Dufour, 2015) - sur le fonc tion ne ment
même de l’admi nis tra tion de l’État, celui- ci a le choix poli tique de
refuser ou bien d’accepter - voire de souhaiter - que la société civile
parti cipe à sa moder ni sa tion. En 2018, l’Office du mana ge ment et des
ressources humaines (OMRH) d’Haïti a donc fait le choix volon ta riste
de l’ouver ture de la réforme admi nis tra tive à la société civile.

III. Les États innovent en recon ‐
nais sant que la société civile soit
au cœur de la moder ni sa ‐
tion publique
Les États agissent d’une part selon l’agenda poli tique qu’ils ont prévu,
et d’autre part prag ma ti que ment, en fonc tion des évolu tions
écono miques, sociales et poli tiques qu’ils vivent, éprouvent, subissent
et s’efforcent d’accom pa gner en temps réel, faute de pouvoir toujours
les anticiper.
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Par exemple en France, le programme de réforme de l’État « Agenda
2022 » avait été lancé en juillet 2018 à partir d’outils bien rodés,
notam ment deux circu laires du Premier ministre. La faculté de
proposer fut initia le ment ouverte au Conseil écono mique, social et
envi ron ne mental, aux ministres et aux préfets. Le « mouve ment des
gilets jaunes » a suscité un élar gis se ment sensible de ce péri mètre de
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concer ta tions autour de la réforme admi nis tra tive puisque celle- ci
est ensuite inscrite dans l’agenda des thèmes offi ciels du Débat
national sans précé dent orga nisé du 15 janvier au 15 mars 2019.

En Haïti, face au fossé histo rique sépa rant le système politico- 
administratif du public, l’Office du mana ge ment et des ressources
humaines (OMRH) de l’État a décidé en 2018 d’asso cier des
orga ni sa tions de la société civile dans les travaux d’élabo ra tion et la
mise en œuvre de la future réforme admi nis tra tive de l’État.
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Pour quoi et surtout comment s’y prendre dans une démarche aussi
nouvelle ? Telles sont, au- delà des posi tions de prin cipes, les
ques tions clés.
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Pour quoi ? C’est la ques tion cruciale pour donner à toute action un
sens suscep tible de mobiliser. Le PME-2023 mobi lise la société civile
pour plusieurs raisons que les OSC se sont bien appro priées et que
les admi nis tra tions publiques comprennent de mieux en mieux.
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faire valoir l’intérêt général en ne lais sant pas les enjeux de la réforme
admi nis tra tive exclu si ve ment aux mains des « tech ni ciens » ;
mettre l’usager au cœur de la réforme de l’État pour donner leur sens
aux procé dures admi nis tra tives ;
tenir compte du retour d’expé rience des précé dents programmes- 
cadres de réforme de l’État (PCRE) en bâtis sant un Programme d’inspi ra ‐
tion haïtienne mobi li sant, pour sa mise en œuvre, un soutien de bailleur
inter na tio naux ;
décliner la réforme admi nis tra tive en première prio rité natio nale pour
faire d’Haïti un pays émergent à l’horizon 2030 ;
inclure la société civile aussi bien dans l’élabo ra tion du PME-2023 que
dans sa mise en œuvre ;
inscrire la parti ci pa tion de la société civile au PME-2023 dans une
forma li sa tion juri dique offi cielle précise afin qu’elle ne soit pas faci le ‐
ment remise en cause ;

tels sont les fonde ments de la parti ci pa tion de la société civile
haïtienne au PME-2023.
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Comment s’y prendre ? Sans méthode, la parti ci pa tion de la société
civile risque en effet de se réduire à n’être qu’un effet d’annonce
dénué d’effets. Récon ci lier l’État haïtien et la société civile est une
œuvre de très longue haleine faite de « petits pas ». Parmi ceux- ci :
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la relance en avril 2017 du Conseil supé rieur de l’admi nis tra tion et de la
fonc tion publique (CSAFP) implique la société civile dans des mesures
stra té giques de moder ni sa tion de l’État, par exemple l’orga ni sa tion
récente de concours de recru te ments dans la fonc tion publique- un gage
de crédi bi lité sur le long terme au lieu des tradi tion nelles nomi na tions
par coop ta tions ou faveurs clien té listes ;
la société civile, avec ses multiples antennes dépar te men tales,
aiguillonne les minis tères pour améliorer la gouver nance terri to riale,
décen tra lisée et décon cen trée ;
les person na lités quali fiées qui ont été choi sies proviennent d’un échan ‐
tillon plura liste de compo santes de la société civile : la presse, les entre ‐
prises, les asso cia tions fémi nistes, les orga ni sa tions de défense des
droits de l’Homme et les asso cia tions de consom ma teurs ;
Un arrêté du Premier ministre insti tu tion na lise offi ciel le ment la place de
la société civile au cœur du dispo sitif insti tu tionnel du PME-2023.

La société civile a libre ment exprimé des idées- forces lors du Forum
inter na tional sur la réforme de l’État orga nisé en Haïti en mars 2018 :
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l’inter ac tion entre la vie écono mique et l’acti vité admi nis tra tive est
cruciale ; le chômage massif incite au clien té lisme pour des emplois
publics ; si l’État n’est pas inté ressé par les enjeux écono miques, il ne
pourra jamais fonc tionner conve na ble ment ;

la réforme admi nis tra tive doit être un processus haïtien endo gène sans
greffer des pratiques étran gères non trans fé rables ;
le troi sième message de la société civile n’est pas le moindre : face à un
pouvoir centra lisé, l’admi nis tra tion proche de l’usager est une prio rité ;
les repré sen tants de la société civile pointent ainsi le « calvaire du
contri buable » pour obtenir le moindre récé pissé dans les guichets de la
Direc tion Géné rale des Impôts, les péré gri na tions pour l’émis sion d’un
passe port, dédouaner des marchan dises, payer une contra ven tion de la
circu la tion , faire léga liser un docu ment, obtenir sa carte d'iden ti fi ca tion
natio nale ; décon cen trer afin que le contri buable ne soit pas obligé pour
la moindre forma lité admi nis tra tive de faire le voyage de son lieu de
rési dence en province jusqu’à Port- au-Prince, tel est l’objectif.

Ces prises de posi tions ont été suivies d’enga ge ments de la société
civile dans le processus de trans for ma tions publiques.
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Après sa parti ci pa tion au Forum inter na tional sur la réforme de l’État en
mars 2018, la société civile s’est acti ve ment engagée en juin 2018 aux
côtés des fonc tion naires haïtiens et de repré sen tants des bailleurs inter ‐
na tio naux, dans l’élabo ra tion du Programme de Moder ni sa tion de
l’État (PME-2023).
Une fois le PME-2023 validé par le Chef de l’État le 11 octobre 2018, la
société civile parti cipe désor mais à sa mise en œuvre.
Le groupe, présidé par un membre de la société civile, qui prépare le
Forum sur la décen tra li sa tion, et le néces saire consensus poli tique
autour de cet enjeu, a déjà élaboré des éléments fédérateurs.
Des repré sen tants de la société civile sont égale ment très impli qués
dans le comité qui travaille à l’amélio ra tion de pres ta tions au public,
parti cu liers et entre prises, et coopèrent très prati que ment avec
des administrations- pilotes.
Les orga ni sa tions de la société civile ont voca tion à parti ciper à une
session de conscien ti sa tion à la fonc tion d’accueil aux côtés de fonc tion ‐
naires de tous niveaux respon sables, direc te ment et indi rec te ment, de
l’accueil du public. Sont égale ment invités les parte naires tech niques et
finan ciers inter na tio naux qui inter viennent afin d’améliorer des
processus internes de minis tères, sans prendre toujours la mesure des
besoins trans ver saux des usagers haïtiens du service public quel que soit
le ministère.

Conclusion
L’expé rience haïtienne de parti ci pa tion de la société civile à la
réforme et la moder ni sa tion admi nis tra tives de l’État ne prétend pas
être concep tuel le ment origi nale. Elle s’inscrit en effet dans un
mouve ment histo rique inter na tional qui recon naît de façon
complémentaire-  à l’usager- citoyen et à la société civile-  un droit de
regard et de contes ta tion des déci sions admi nis tra tives indi vi duelles
en même temps que des poli tiques publiques d’intérêt général.
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La valeur ajoutée de l’expé rience haïtienne en cours est
de positionner en amont d’un processus pluri an nuel de
moder ni sa tions admi nis tra tives, la société civile qui devient ainsi co- 
auteur de la moder ni sa tion de l’admi nis tra tion publique de l’État. La
société civile exerce ensuite au plus près des services un droit de
regard, juri di que ment fondé par des arrêtés du Premier ministre, sur
les acti vités des admi nis tra tions, en parti cu lier dans leurs fonc tions
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RÉSUMÉS

Français
Les rela tions entre la société civile et l’Etat dans le monde oscil lent entre le
pôle anglo- saxon où la société civile prédo mine par rapport à un Etat qui
doit justi fier son rôle en perma nence, et celui des Etats- Nations qui ont
façonné le senti ment national dans des pays du conti nent européen.
Cepen dant, au fil de l’histoire contem po raine des conver gences se
dessinent entre ces deux modèles, d’abord dans les rela tions entre les
admi nis tra tions et les admi nis trés, ensuite lorsque la société civile parti cipe
à des poli tiques publiques sensibles, par exemple la protec tion
de l’environnement.
En premier lieu, la recon nais sance des droits de l’usager- client-citoyen a
inspiré en réponse des dispo si tifs préven tifs de conten tieux mis en place
par la plupart des admi nis tra tions publiques : une codi fi ca tion des règles
oppo sables, des simpli fi ca tions, des infor ma tions ciblées et indi vi dua li sées,
l’insti tu tion de médiateurs.
S’inscri vant dans cette orien ta tion, Haïti a institué dans sa Consti tu tion
l’Office de Protec tion du Citoyen(OPC) après la chute de la
dicta ture Duvalier.
En second lieu, à la fin du XXème siècle et au début du XXIème siècle, la
société civile a apporté sa valeur ajoutée à la mise en œuvre, ou à la critique,
de poli tiques publiques dans des domaines spéci fiques, par exemple l’aide
au déve lop pe ment, la protec tion de l’envi ron ne ment, le parte na riat public- 
privé, des tran si tions poli tiques post- conflits.
Haïti est égale ment partie prenante de ce mouve ment
histo rique transnational.
Cepen dant, l’insuf fi sance des ressources humaines et des moyens finan ciers
dans l’un des pays les plus pauvres du monde pério di que ment victime de
catas trophes natu relles, a incité les respon sables admi nis tra tifs à aller au- 
delà, en asso ciant la société civile haïtienne de l’élabo ra tion du Programme
de Moder ni sa tion de l’Etat PME-2023 à sa mise en œuvre alors que jusqu’à
présent, la société civile était écartée des plans de réforme admi nis tra tive
qui se sont succédés en Haïti.
Au- delà des procé dures, au- delà des contri bu tions ponc tuelles à telle ou
telle action ou poli tique publique, cette parti ci pa tion active de la société
civile à la moder ni sa tion de l’État est une inno va tion en termes de méthode.
La société civile exerce ainsi un droit de regard, juri di que ment fondé par
des arrêtés du Premier ministre, sur les acti vités des admi nis tra tions, en
parti cu lier leurs fonc tions d’accueil du public. Ce posi tion ne ment nouveau
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de la société civile incite à l’émula tion entre services pour améliorer leurs
pres ta tions respectives.
Les respon sables haïtiens de la société civile et de la fonc tion publique sont
dispo nibles pour échanger avec leurs homo logues d’autres pays des retours
d’expé riences comparables.

English
The rela tion ship between the public admin is tra tions and the civil society is
a tricky issue all over the world.
A huge differ ence separate on one hand the coun tries anchored in the anglo
saxon area which value the role of the civil society and, on the other hand,
most of the European States being reluctant, in behalf the general interest,
to consider the civil society as an offi cial stakeholder.
However some common features are shared by both sides.
Firstly, the situ ation of the customer or the citizen vis à vis the public
services has been smoothly chan ging. The customer or the citizen is
currently more and more considered by the public admin is tra tions. Better
regu la tion and tailored inform a tion, such as those delivered by the Citizen
Bureau in UK, are high in the polit ical agenda. The Ombusman insti tu tion
has been set up as an insti tu tional Medi ator between customers and
admin is tra tions in 63 countries.
Among them Haiti has estab lished in its Consti tu tion itself the Office of the
Protec tion of the citizens. However the weak national resources are unable
to provide robust means to launch a high level of services to customers in
the public services, whatever are the works in progress.
Secondly the rela tion ship between the civil society and the public
admin is tra tions has been chan ging since the end of XXème century, by
taking into account the contri bu tions of the civil society to the design of
public policies. This « new deal » has been induced partly by the unab il ities
of the national civil servants to adress only by them selves new economic,
social and envir on mental diffi cult issues. The civil society became there fore
a relevant stake holder to influ ence sens itive public policies such as the
protec tion of envir on ment, Public/private part ner ships or post- conflicts
trans itions. Aid devel op ment public policies changed alto gether in the same
way. The World Bank, UN, UNDP has been wishing a better integ rity in
dispatching the grants, loans and others finan cial supports to coun tries in
devel op ment. Inter na tional insti tu tions and NGO there fore aimed a higher
commit ment of the civil society vis a vis the national budget chan nels in
charge of receiving the inter na tional aids. Simul tan eously OECD set up a
defin i tion of the « open govern ment » and subsequently has been
imple menting multi level open governances in cooper ating with national
public administrations.
Beyond a better legal protec tion of the citizens, beyond the parti cip a tion of
the civil society in some sens itive public policies, Haiti decided to pave the
way towards a third step, by involving the social society within the process
of the reform of public admin is tra tions itself.
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Works are currently in progress. Haitian conter parts are avail able to share
returns from exper i ences with colleagues managing such deep innov a tion
in others countries.
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